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Ce mémoire s’est attaché à comprendre les dimensions émergentes de la constitution 
de l’image d’une organisation. A l’issue de l’étude de la littérature de recherche existante, 
nous nous sommes intéressée à l’image réfractée, qui est l’image d’une organisation construite 
par une catégorie de publics nommés arbitres externes. Ce sont les organisations mandatées 
qui diffusent de l’information au grand public.  
En adoptant l’approche qualitative, nous avons réalisé une étude du processus de 
travail des journalistes travaillant pour des journaux différents et des membres des organismes 
environnementaux dans le cas de la mise en œuvre du projet de loi C-38 du gouvernement 
fédéral canadien. L’étude empirique nous a permis de proposer un modèle conceptuel du 
phénomène de la construction de l’image réfractée. Nous avons pu ainsi suggérer d’observer 
ce phénomène à travers les pratiques de travail des acteurs pour appréhender les dynamiques 
d’émergence de l’image. Aussi, nous avons insisté sur la pertinence de considérer des 
paramètres qui constituent le cadre dans lequel se déroule le processus de travail des acteurs 
appartenant à des communautés de publics différentes. Car ce sont ces paramètres qui 
engendrent des dynamiques régulant la construction de l’image organisationnelle au sein de 
chaque communauté de public. 
Mots-clés : image organisationnelle, image réfractée, construction, arbitre externe, 
intermédiaire institutionnel, journaux, groupes de pression, approche qualitative 
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Abstract 
Our research aimed to understand the emergent dimensions of an organization’s image 
construction. Following the review of existing research literature, we are interested in the 
refracted image, which is the image of an organization built by a specific public named 
external arbiters. These external arbiters are mandated organizations that disseminate 
information to the general public. 
By adopting a qualitative approach, we conducted a study about the case of the 
implementation of Bill C-38 by the Canadian Federal Government. Specifically, we examined 
the working process of two arbiters communities : journalists working for different 
newspapers, and environmental organizations’ members. The empirical study has allowed us 
to propose a conceptual model of the construction of the refracted image phenomenon. We 
thus suggested to observe this phenomenon through the actors’ working practices to 
understand the emergence of the image dynamics. Also, we emphasized the relevance to 
consider factors that constitute the framework within which the working process of the actors 
belonging to different public communities takes place. For it is these parameters that generate 
the various dynamics regulating the organizational image’s construction by each public 
community. 
Keywords : organizational image, refracted image, construction, external arbiter, institutional 
intermediary, newspapers, pressure groups, qualitative approach. 
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Introduction 
De l’individu au collectif, l’image constitue une préoccupation omniprésente dans son 
existence. Le concept d’image dans le monde des organisations a connu une littérature de 
recherches florissante qui remonte à des années 50, surtout dans les domaines du marketing et 
de relations publiques. 
De l’image comme connaissance subjective des publics à l’image comme ressource de 
la gestion des impressions de l’organisation, le concept a été étudié sous ses nombreuses 
facettes. La prédilection accordée à l’image pourrait s’expliquer par l’enjeu stratégique qu’elle 
joue dans les relations que les organisations, quelque soient leurs statuts, missions et activités, 
tentent de tisser et d’entretenir auprès de leurs parties prenantes. Citons à titre d’exemple 
quelques thèmes de recherche majeurs, à savoir la gestion de la formation d’image par 
l’organisation (Abratt & Mofokeng, 2001; Gray & Balmer, 1998 ; Lamertz, Pursey & Calmet, 
2005), l’évaluation de l’image formée par les publics (Schuler, 2004; Spector, 1961; William 
& Moffit, 1997), l’évaluation des impacts de l’image sur l’organisation (Corley, Cochran & 
Comstock, 2001; Wan H.-H. & Schell, 2007), la contribution de l’image aux diverses 
dynamiques identitaires de l’organisation (Dutton J. E. & Dukerich, 1991; Gioia & Thomas, 
1996; Hatch & Schultz, 1997, 2000, 2002; Kjærgaard A., Morsing M. and Ravasi, 2010). 
Malgré la divergence de leurs centres d’intérêt, les études passées partagent un trait commun. 
C’est de partir de la perspective de l’organisation en tant que celle qui initie la formation de 
l’image comme son profil désiré à présenter à ses publics, et du point de vue de ces derniers en 
tant que ceux qui forment l’image en fonction de la manière dont ils perçoivent l’organisation. 
Dans le cadre du présent mémoire, c’est la constitution de l’image au-delà de la 
relation dyadique entre l’organisation et ses publics cibles qui nous intéresse. Autrement dit, 
nous avons cherché à comprendre comment divers acteurs sociaux, tels que les médias et les 
groupes de pression, construisent l’image de l’organisation au-delà de l’influence que celle-ci 
exercerait sur ses publics au travers de ses activités de communication.  
Le premier chapitre vise à exposer la littérature existante portant sur le phénomène de 
l’image organisationnelle, et à constituer notre problématique de recherche. Le début du 
chapitre a pour l’objectif de départager les deux concepts, image et identité d’une 
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organisation, parce qu’ils apparaissent souvent de pair et se prêtent à des manières de 
définition variées dans les écrits de recherche en communication. Ensuite, nous analysons 
deux conceptualisations de la constitution de l’image d’une organisation. L’une est sous-
tendue par la logique planificatrice de l’organisation. L’autre soutient que l’image 
organisationnelle émerge des processus aux dynamiques complexes qui émanent du public 
considéré au niveau individuel de ses membres et aussi en tant qu’une entité collective. La 
documentation sur des réflexions des chercheurs précédents nous amène à soulever une 
avenue de recherche encore peu explorée, qui suggère d’étudier la construction de l’image 
organisationnelle par une catégorie de public spécifique. Il s’agit des entités organisationnelles 
mandatées, dits arbitres externes, qui exercent de l’influence sur l’opinion du grand public. 
Nous formulons ainsi notre question de recherche portant sur la construction de l’image 
réfractée par les journaux et les groupes de pression. 
Le deuxième chapitre est destiné à l’explicitation des choix méthodologiques de notre 
démarche de recherche. Nous commençons par expliquer l’approche qualitative mobilisée 
pour appréhender le phénomène à l’étude à travers les expériences subjectives des participants 
à l’étude de terrain. Ensuite, nous présentons nos choix du cas à l’étude, de la méthode de 
collecte des données, ainsi que la démarche d’analyse inductive des données collectées. Nous 
abordons également quelques moyens pris pour assurer autant que possible la rigueur de la 
démarche de recherche. 
Dans le troisième chapitre, les données récoltées lors de l’étude de terrain sont 
exposées autour de deux thèmes. D’abord, nous proposons une description détaillée du cas 
retenu pour l’exploration empirique de la construction de l’image réfractée par les journaux 
québécois et les organismes environnementaux. Ensuite, nous soumettons une première 
description du processus de travail des participants à partir de leurs entrevues. 
Nous consacrons le quatrième chapitre à l’analyse des données. Ce chapitre est 
organisé autour des concepts émergeant d’une part de notre cadre conceptuel, et d’autre part 
de l’analyse des deux corpus de données des journalistes et des membres des organismes 
environnementaux à l’éclairage de notre question de recherche. Nous présentons 
respectivement les catégories conceptuelles décrivant le processus de travail des journalistes 
puis celui des membres environnementalistes. A partir de leur mise en relation, nous 
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soumettons une description conceptuelle de la construction de l’image réfractée vers la fin de 
ce chapitre. 
Le cinquième chapitre entame une discussion sur nos réflexions développées suite à 
l’étude de terrain. Nous parlons de deux contributions de notre recherche à la littérature de 
recherche sur la constitution de l’image organisationnelle. La première repose sur l’élaboration 
d’une modélisation conceptuelle de la construction de l’image réfractée qui donne suite à une 
piste de recherche intéressante initiée par les auteurs précédents. La seconde consiste à 
suggérer, pour les études sur l’image organisationnelle, un regard sur les paramètres 
composant le cadre d’activité d’un public afin de voir comment émergent des différentes 




Chapitre 1 – Revue de littérature  
1.1 Positionnement conceptuel : image ou identité ? 
1.1.1 Les définitions  
Bien que le centre d’intérêt de notre travail repose sur l’image, nous commençons par 
départager les deux concepts image et identité . Car quels que soient les champs disciplinaires 
dans lesquels ils sont ancrés, ces deux concepts apparaissent souvent de pair dans la littérature 
de recherche en communication organisationnelle avec de multiples significations qui leurs 
sont assignées.  
Cette première partie de la revue de littérature vise ainsi à cerner le concept autour 
duquel notre problématique de recherche sera construite.  
Pour ce faire, nous présenterons d’abord comment l’identité et l’image sont définies 
dans la littérature de recherche existante. Ces deux concepts ont fait sujet de nombre de débats 
conceptuels entre les chercheurs. Cependant, nous nous limitons à exposer dans la présente 
section des grandes lignes distinctives de chacun de ces deux concepts afin de formuler notre 
positionnement dans le cadre de cette recherche. Pour ce faire, nous commençons par la 
présentation des manières générales de définir l’identité et l’image. 
1.1.1.1 Identité organisationnelle   
S’agissant du concept d’identité, selon les chercheurs tels que Albert et Whetten 
(1985), Hatch et Schultz (1997), Gioia, Schultz et Corley (2000), Whetten et Mackey (2002), 
Whetten (2006), l’identité organisationnelle répond à la question « Qui sommes-nous en tant 
qu’une organisation? » animant les réflexions des membres d’une organisation au cours de 
leurs activités. Elle réfère aux autodéfinitions d’une organisation (« an organization’s self-
definitions », Whetten & Mackey, 2002 ; « self-interpretation of an organization », Gioia, 
Schultz & Corley, 2000), c’est-à-dire ce que ses membres comprennent comme 
caractéristiques de leur organisation, et qui la distinguent des autres.  
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The concept of organizational identity is specified as the central and enduring 
attributes of an organization that distinguish it from other organizations. 
(Whetten, 2006, p. 220) 
Organizational identity refers broadly to what members perceive, feel and think 
about their organizations. It is assumed to be a collective, commonly-shared 
understanding of the organization's distinctive values and characteristics. 
(Hatch & Schultz, 1997, p. 357) 
[corporate identity] refers to the distinct characteristics of the organization or, 
stated very simply, ‘‘what the organization is’’. (Gray & Balmer, 1998, p. 695) 
Certains auteurs, dont Cornelissen et Elving (2003), Dacin et Brown (2002), Simoes, 
Dibb et Fisk, (2005), Van Riel et Balmer (1997), utilisent également le terme identité 
corporative  (« corporate identity ») pour désigner l’image de soi idéale  (« ideal self-image », 
Simoes, Dibb et Fisk, 2005), c’est-à-dire les aspects choisis pour les gestionnaires d’une 
organisation pour communiquer aux publics ce qu’elle désire être perçue aux yeux de ses 
publics.  
Corporate identity is the ideal self-image that an organization projects to its 
stakeholders. It is what the company communicates about itself, and it 
represents how the company wants to be perceived. (Simoes, Dibb & Fisk, 
2005, p. 154) 
1.1.1.2 Image organisationnelle   
Quant à l’image d’une organisation, la plupart des chercheurs s’intéressant à ce 
concept le définissent de manière générale comme étant des perceptions, images mentales ou 
encore impressions, que les personnes à l’extérieur de l’organisation ont de celle-ci (Alvesson, 
1990 ; Grunig, 1993 ; Hatch & Schultz, 1997 ; Gray & Balmer, 1998 ; Christensen & 
Askegaard, 1999 ; Dowling, 2002).  
A corporate image thus refers to a holistic and vivid impression held by a 
particular group towards a corporation (Alvesson, 1990, p. 376) 
Corporate image is the mental picture of the company held by its audiences—
what comes to mind when one sees or hears the corporate name or sees its logo. 
(Gray & Balmer, 1998, p. 696) 
organizational image is a holistic and vivid impression held by an individual or 
a particular group towards an organization (Hatch & Schultz, 1997, p. 359) 
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Seulement certains auteurs tels que Dutton, Dukerich et Harquail (1994) considèrent 
que l’image organisationnelle est la manière dont les membres de l’organisation croient être 
les perceptions de leur organisation tenues par les personnes extérieures : 
what a member believes outsiders think about the organization (Dutton, 
Dukerich & Harquail, 1994, p. 239) 
Tandis que Whetten et Mackey définissent l’image organisationnelle comme étant les 
aspects essentiels et distinctifs de l’organisation que les agents organisationnels 
(« organizational agents », p. 401) souhaitent faire adopter par les publics externes quand il 
s’agit de percevoir l’organisation : 
Organizational image is what organizational agents want their external 
stakeholders to understand is most central, enduring, and distinctive about their 
organization. This definition of image is consistent with related conceptions of 
“projected image” in the literature. (Whetten & Mackey, 2002, p. 401) 
Ainsi définie, l’image organisationnelle d’après Whetten et Mackey ressemble à la 
définition d’identité corporative proposée par Cornelissen et Elving (2003), Dacin et Brown 
(2002), Simoes, Dibb et Fisk, (2005), Van Riel et Balmer (1997). 
À partir de ces définitions présentées ci-dessus qui sont celles les plus évoquées dans 
les écrits de recherche portant sur l’identité et/ou l’image d’une organisation, nous croyons 
qu’il est nécessaire de clarifier notre positionnement sur ce qu’est notre objet d’étude, l’image 
organisationnelle. Pour ce faire, nous nous appuyons sur un critère de distinction, à savoir les 
acteurs dont la perspective sert à définir l’identité et l’image. 
 
1.1.2 Distinction image et identité  
À partir des définitions avancées par les auteurs recensés, nous remarquons que la 
distinction la plus importante entre l’identité et l’image est que l’identité d’une organisation 
porte sur la manière dont ses membres se définissent en tant qu’une entité organisationnelle. 
Elle réfère à ce que les acteurs internes de l’organisation perçoivent comme relevant de la 
nature de l’organisation, enracinée dans les caractéristiques distinctives et dans les manières 
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dont les membres de l’organisation se conçoivent. (Whetten, 2006, p. 220; Abratt, 1989, p. 68; 
Van Riel & Balmer, 1997, p. 341; Hatch & Schultz, 1997, p. 357).  
Organizational identity refers broadly to what members perceive, feel and think 
about their organizations. It is assumed to be a collective, commonly-shared 
understanding of the organization's distinctive values and characteristics. 
(Hatch & Schultz, 1997, p. 357) 
Ainsi, l’identité repose sur le processus d’autodéfinition mené par les acteurs internes à 
travers des interactions entre eux mêmes et avec les parties prenantes externes (Gioia, Schultz 
& Corley, 2000 ; Gray & Balmer, 1998 ; Hatch & Schultz, 1997, 2000, 2002, Whetten & 
Mackey, 2002 ; Whetten, 2006 ; etc.). Dans cette optique, l’identité s’inscrit dans un processus 
d’auto-communication (Christensen, 1995, p. 660) se produisant entre les membres internes 
qui construisent le sens de leur fonctionnement et de leur appartenance à l’organisation. C’est 
à travers ce processus communicatif par lequel l’organisation acquiert une existence pour les 
membres internes. 
Quant à l’image, nous adhérons au point de vue des chercheurs qui la définissent à 
partir du point de vue des publics externes comme ce que ces derniers perçoivent de 
l’organisation. Elle est désignée par certains, dont Gray et Balmer (1998, p. 696) cité dans les 
lignes précédentes, comme étant la représentation mentale (« mental picture ») de 
l’organisation dans la tête des publics externes. D’après d’autres chercheurs, elle prend le sens 
d’impression (Alvesson, 1990 ; Hatch et Schultz, 1997) formée et entretenue par les publics à 
l’égard de l’organisation. 
organizational image is a holistic and vivid impression held by an individual or 
a particular group towards an organization and is a result of sense-making by 
the group and communication by the organization of a fabricated and projected 
picture of itself. (Hatch et Schultz, 1997, p. 359) 
À la différence du concept d’identité organisationnelle, l’image est appréhendée dans 
un processus duel de communication entre l’organisation et les publics externes (Alvesson, 
1990 ; Grunig, 1993 ; Corley et al., 2000 ; Price, Gioia et Corley, 2008 ; Rindova, 1997 ; 
Williams et Moffitt, 1997). Ce processus comporte deux volets. Le premier réside dans le 
processus par lequel l’organisation met en œuvre une myriade de moyens lui permettant de se 
présenter auprès des publics externes sous différents aspects (verbaux, comportementaux, 
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visuels…). Le second repose le processus par lequel les publics prennent connaissance de 
l’organisation et se forment des représentations de celle-ci. L’image s’inscrit ainsi dans un 
processus communicatif par lequel l’organisation acquiert une existence pour les publics 
externes. Selon cette perspective, l’identité corporative telle que définie par Simoes, Dibb et 
Fisk (2005, p. 154) relève du processus de l’image, consistant en la présentation de soi mise en 
place par l’organisation auprès de ses publics. Elle rejoint ainsi la notion d’image 
organisationnelle de Whetten & Mackey (2002, p. 401) et celle d’image projetée (« projected 
image ») adoptée par Rindova (1997) et Price, Gioia et Corley (2008) :  
Projected images reflect the beliefs of a firm's managers and members about the 
core, enduring, and distinctive characteristics of their organizations […] Firms 
that actively project desired images also draw on their core business strategies 
to define how they would like to be perceived. (Rindova, 1997, p. 191) 
Projected images are often deliberately tailored and directly sent by the focal 
organization to different audiences for differing purposes […] These images 
represent selected organizational characteristics intended to enhance opinion 
and prestige in an attempt to strengthen or align perceptions or to create 
positive impressions. (Price, Gioia et Corley, 2008, p. 176). 
Nous nous référons désormais à l’image projetée  pour désigner ce type d’image 
organisationnelle intentionnellement mise en œuvre par l’organisation. 
 
1.1.3 Précision des concepts : image et public  
Dans le cadre du présent mémoire, nous nous intéressons aux dynamiques des 
processus communicationnels engageant l’organisation et les publics externes. L’image 
constitue ainsi notre objet de recherche. Notre questionnement de départ porte sur le processus 
de la constitution de l’image organisationnelle avec l’intérêt porté sur les publics externes. 
Avant d’examiner les différentes manières de conceptualiser la constitution de l’image 
organisationnelle à travers les écrits de recherche retenus dans le cadre de la revue de 
littérature, nous tenons à préciser la conception du public à adopter en vue d’explorer la place 
des publics dans le processus de l’image abordée dans la littérature de recherche existante. 
Pour cela, nous n’entrerons pas dans les détails des débats suscités autour du concept de 
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public  dans le domaine des relations publiques contemporain (Hallahan, 2000 ; Kalberg, 
1996 ; Moffitt, 1994; Leitch et Neilson, 2001). Nous partons d’une définition générale du 
public selon laquelle les publics d’une organisation réfèrent aux groupes de personnes qui 
partagent des connaissances, attitudes ou comportements communs vis-à-vis de l’organisation, 
et vers qui l’organisation achemine ses efforts de communication (Hallahan, 2000, p. 501 ; 
Moffitt, 1994, p. 42). 
 
1.2 Constitution de l’image dans la logique de planification 
Selon un pan important de la littérature de recherche portant sur la constitution de 
l’image, chaque organisation est en mesure de contrôler la manière dont elle apparaît aux yeux 
de ses publics. En effet, via un processus de planification des informations à présenter aux 
publics, l’organisation peut déterminer et initier chez ces derniers des perceptions qu’elle 
désire qu’ils se forment à son égard. 
L’idée principale de cette manière de penser la constitution de l’image est que ce 
processus réside dans la mise en œuvre des tentatives de l’organisation de se présenter aux 
publics externes sous ses aspects souhaités. Elle résulte des actions délibérées et concertées 
des acteurs de l’organisation en vue de générer et de gérer les impressions des publics 
externes. 
Dans cette perspective, la construction de l’image organisationnelle sera présentée 
autour des acteurs qui participent à la planification de l’image et du processus en tant que tel. 
Nous nous pencherons dans le premier temps sur les acteurs ainsi que sur leurs rôles dans le 
processus de l’image. Dans le second temps, il s’agira de regarder comment la construction de 
l’image est mise en place par ces acteurs en considérant un certain nombre de modélisations 
conceptuelles du processus élaborées dans les écrits de recherche portant sur la gestion de la 
formation de l’image. 
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1.2.1   Les acteurs qui participent à la planification de l’image 
Ce qui apparaît à travers de nombreux écrits de recherche portant sur la construction de 
l’image d’une organisation, c’est une présence marquante de ceux qui font la gestion du 
processus. Ceux-ci sont souvent désignés par gestionnaires, haute direction, gestionnaires 
senior, leaders, représentants organisationnels…, mais aussi spécifiés comme étant des 
professionnels dans le domaine de la communication (« image consultants », « public relations 
practitioners »), et des unités de travail organisées au sein de l’organisation (« communication 
department »). 
Ces acteurs assument des responsabilités et des rôles différents, dont le but ultime est 
d’assurer la formation d’une image organisationnelle censée servir à l’accomplissement des 
objectifs déterminés de l’organisation (avantage compétitif, performance…). 
Dans le premier temps, nous nous intéresserons à l’équipe de gestion car c’est à elle 
principalement que revient la responsabilité de gérer les processus en rapport avec l’image. 
1.2.1.1   L’équipe de gestion 
L’équipe de gestion peut être constituée d’un individu, mais aussi d’un groupe de 
personnes, considérées par les parties prenantes de l’organisation comme étant les figures 
représentatives de celle-ci, qui ont l’autorité et la responsabilité de parler au nom de 
l’organisation : 
top management is defined as the individual or individuals that the 
organizational audience turns to as the organization’s symbolic figureheads and 
who are expected to provide public accounts. (Ginzel, Kramer et Sutton, 1991, 
p. 12).   
Dans les écrits de recherche, l’équipe de gestion peut être abordé de manière générale 
comme étant des agents organisationnels (« organizational agents », Whetten & Mackey, 
2002) ou élites organisationnels (« organizational elite », Whetten & Mackey, 2002), haute 
direction (« top management ») et gestionnaires supérieurs (« top managers ») (Gioia, Schultz 
& Corley, 2000; Gioia & Thomas, 1996; Alvesson, 1990; Hatch & Schultz, 1997; Russ, 1991). 
Mais il peut aussi être nommé plus spécifiquement comme : fondateurs et leaders visionnaires 
(« visionary leader », Price & Gioia, 2008), « senior management », « senior managers » 
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(Gray & Balmer, 1998; Cornelissen & Elving, 2003), ou le « Chief Executive Officer » en 
personne (Dowling, 2002, p. 234).  
Les rôles principaux que jouent les membres de l’équipe de gestion dans la 
construction de l’image organisationnelle reposent notamment sur l’orientation stratégique et 
l’articulation des opérations. 
En effet, le premier rôle de l’équipe de gestion consiste à concevoir et à formuler 
l’orientation générale de l’organisation en termes de philosophie, de vision, de mission et de 
stratégie (Abratt, 1989, p. 70; Cornelissen & Elving, 2003; Dowling, 2002, p. 69; Gray & 
Balmer, 1998, p. 697). Ces enjeux internes constituent la base des images à construire en ce 
sens que c’est à partir des valeurs et convictions des hauts gestionnaires – la philosophie de 
l’organisation, de l’idéal à atteindre – sa vision, et des objectifs à accomplir – sa mission, et de 
son positionnement stratégique, que l’organisation décide de construire telles ou telles images. 
La détermination de ces éléments est une fonction spécifique et cruciale de la haute 
direction de l’organisation en ce sens que c’est elle qui la saisit et l’appréhende mieux que qui 
d’autre dans l’organisation : 
It is imperative that this [the formal articulation of a corporate philosophy] be 
done at the highest level in the organization, because it is only at this level that 
the necessary breadth of vision exists. (Abratt, 1989, p. 70) 
Ce point d’ancrage une fois établi, le deuxième rôle de l’équipe de gestion est de 
déterminer les aspects de l’organisation à présenter aux publics afin que ceux-ci la perçoivent 
de la manière que les gestionnaires souhaitent. Comme l’organisation peut avoir plusieurs 
publics aux intérêts différents, voire contradictoires (Ginzel et a., 1991, p.7), l’importance du 
rôle de l’équipe de gestion dans la détermination des images à planifier consiste aussi à 
s’assurer que les images de l’organisation perçues par les publics soient congruentes avec 
leurs attentes, et aptes à mettre de l’avant ses aspects pertinents vis-à-vis de chaque public 
spécifique. 
corporate leaders or those members acting on behalf of the organization as a 
social actor may create tailored images for various stakeholders about the 
organization. Each image is intended to highlight a pertinent (positive) part of 
the organization for a particular stakeholder group. (Price et Gioia, 2008, p. 
211) 
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Plus particulièrement, l’équipe de gestion, notamment les hauts gestionnaires qui 
orientent la vision globale de l’organisation, choisissent des images à projeter pour 
communiquer les valeurs clé associées à l’organisation, ce que l’organisation veut faire 
percevoir aux publics externes comme étant son essence : 
Founders and visionary leaders fashion images that are conveyed with the intent 
of communicating core values associated with an organization. (Price et Gioia, 
2008, p. 211) 
Organizational image is what organizational agents want their external 
stakeholders to understand is most central, enduring, and distinctive about their 
organization. (Whetten et Mackey, 2002, p. 400) 
Les membres de l’équipe de gestion peuvent aussi déterminer l’image à former selon 
les aspects désirables de l’organisation qu’ils veulent mettre de l’avant dans le but d’influencer 
sur les perceptions des publics externes. (Dowling, 2002; Gioia & Thomas, 1996; Gioia, 
Schultz & Corley, 2000) 
top management members can project images aimed […] at highlighting and 
emphasizing certain socially desirable aspects of their identity, thus attempting 
to manipulate outsider perceptions. (Gioia, Schultz & Corley, 2000, p. 68) 
À la suite du choix des aspects de l’image de l’organisation à construire, le troisième 
rôle de l’équipe de gestion est de formuler et de coordonner la mise en place de la stratégie de 
communication d’image. De même que pour la définition de l’orientation générale de 
l’organisation en termes de philosophie, mission, vision et stratégie organisationnelle, ce rôle 
est assigné aux membres de l’équipe de gestion car ce sont eux qui, par leur position et leur 
mandat, sont en mesure de développer un aperçu global de l’organisation pour permettre la 
conception et le déploiement de la stratégie de communication (Abratt, 1989; Stuart, 1999; 
Dowling, 2002; Cornelissen & Elving, 2003). 
It is vital that the communication “game plan” be both formulated and (to a 
certain extent) implemented at the highest level in the organization, because it 
is only at this level that it becomes possible to develop an holistic overview of 
the company. (Abratt, 1989, p. 72) 
Plus concrètement, il revient à l’équipe de gestion d’interpréter l’environnement dans 
lequel l’organisation opère (les caractéristiques du marché, les homologues de l’industrie, la 
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concurrence…) et de prendre des décisions sur le plan de l’élaboration des programmes et 
plans de communication ainsi que des codes de conduite pour les employés : 
Such managerial interpretation and decision making on the corporate image that 
is to be presented to stakeholder and key publics then involves a choice for the 
positioning strategy (monolithic, endorsed or branded) as mentioned above, 
and, closely related, a specification of codes of conduct for employees and 
communication plans and programs. (Cornelissen et Elving, 2003, pp. 118-119) 
L’implantation de la stratégie de communication d’image implique aussi que la haute 
direction d’entreprendre l’organisation des opérations à l’interne, à savoir la disposition des  
structures et systèmes de gestion au sein de l’organisation qui seront chargée de la mise en 
place de l’image à construire (Abratt, 1989; Dowling, 2002). 
En plus de ces trois rôles, plus ou moins épisodiques et ancrés dans la planification 
stratégique de l’organisation, il serait aussi intéressant d’en ajouter un autre, qui peut 
s’imposer aux membres de l’équipe de gestion durant le processus. Il s’agit du rôle de porte-
parole pour influencer les perceptions des publics externes. Ce rôle tient du fait que les 
gestionnaires sont considérés comme ceux qui parlent et agissent comme des personnages 
symboliques représentant l’organisation auprès des publics. Par leur comportement et par les 
interprétations qu’ils présentent aux publics au sujet des événements survenant à 
l’organisation, ils contribuent à l’image de celle-ci.  
Plus précisément, le rôle des membres gestionnaires dans ce contexte est de représenter 
l’organisation et de mettre en place des actions symboliques (expressions verbales, 
comportements, Elsbach, 2003, p. 307) visant à influencer la formation des images chez les 
publics : 
visible organizational leaders or official public relations professionals are the 
most common types of spokespersons who carry out organizational perception 
management. (Elsbach, 2003, p. 318) 
Cependant, il est à noter que ce rôle de porte-parole des gestionnaires est conjugué 
avec d’autres personnels de l’organisation, appelés extension chez Ginzel et al. (1991), 
précisés par Elsbach comme des professionnels de relations publiques (2003). 
La prise en considération des rôles assumés par les membres de l’équipe de gestion de 
l’organisation montre que la construction d’une image organisationnelle est initiée à partir 
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d’une mise en œuvre idéelle importante de l’équipe de gestion. Car c’est principalement aux 
gestionnaires de déterminer les aspects de l’image à construire sur la base de ce que 
l’organisation est en tant que telle ou tend à être via l’articulation de la stratégie à adopter, ou 
encore via l’enaction des manières partagées de percevoir l’organisation parmi les publics. En 
ce sens, l’image reflète, à certains égards, les intentions de l’équipe de gestion quant aux 
manières dont l’organisation est censée apparaître aux yeux des publics externes.  
L’équipe de gestion détermine non seulement les aspects de l’image à construire, mais 
aussi les manières dont l’image sera construite en articulant la stratégie, en coordonnant les 
actions de mise en œuvre de l’image. Cependant, l’équipe de gestion n’est pas les seuls acteurs 
le seul acteur dans la planification de l’image. Ils pilotent et coordonnent le travail d’un 
ensemble hétérogène d’acteurs organisationnels qui opèrent à leur côté et leur apportent du 
conseil et des compétences spécifiques. Par conséquent, il importerait de voir qui d’autre et de 
quelle façon ils participent à la construction de l’image organisationnelle.  
1.2.1.2   Les autres participants à la planification de l’image de l’organisation 
Nous aborderons dans les lignes suivantes les autres acteurs (dont certains à l’intérieur 
et d’autres à l’extérieur de l’organisation) impliqués dans la planification de l’image 
organisationnelle ainsi que leurs rôles principaux.  
a.   Au sein de l’organisation 
À l’intérieur de l’organisation, il s’agit des personnes spécialisées en marketing, en 
relations publiques ou encore de manière générale, en communication. Ils peuvent s’organiser 
selon des structures fonctionnelles internes permanentes (départements ou divisions), ou 
composées selon des projets. 
Dès que la stratégie de communication visant la formation de l’image est initiée par 
l’équipe de gestion, il revient à ces spécialistes de la mettre en œuvre (Abratt, 1989, pp. 72-73; 
Abratt & Mofokeng, 2001, p. 384; Price et Gioia, 2008, p. 211) Ils sont également 
responsables de réaliser le suivi du processus et d’en rendre compte à l’équipe de gestion.  
S’agissant des tâches, ces spécialistes sont en charge de l’instauration des relations « 
symboliques » et « substantielles » (Grunig, 1993, p. 124) avec les publics organisationnels en 
établissant le contact personnel avec les membres des publics, que ce soit les publics militants 
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ou le grand public. Autrement dit, ils sont responsables des programmes de communication de 
l’image, et aussi de la veille sur la congruence entre l’image formée et le comportement 
effectif de l’organisation. 
De plus, ils peuvent aussi apporter conseils aux hauts dirigeants en ce qui concerne le 
positionnement stratégique de l’organisation. Ils s’occupent aussi de l’information et du 
conseil auprès du personnel de l’organisation concernant l’image organisationnelle à projeter à 
l’externe non seulement à travers les programmes de communication, mais aussi à travers le « 
symbolisme » de l’organisation (logos, architecture) et les manifestations comportementales 
des membres organisationnels. (Cornelissen et Elving, 2003, p. 120). 
En plus de ces structures permanentes, les auteurs parlent aussi des structures mises en 
place dans le cadre d’un programme de planification d’image qui sont des petites équipes de 
projet (Abratt, 1989, p. 73) ou l’équipe de gestion d’image  (Dowling, 2002, pp. 243-244) 
formées en fonction des projets à l’initiative des gestionnaires. Pour éviter que la gestion du 
processus de construction de l’image soit restreinte à un seul domaine d’expertise et pour 
favoriser la coordination des compétences, ces équipes de travail peuvent mobiliser personnels 
organisationnels aux fonctions et aux niveaux hiérarchiques différents (Abratt, 1989, p. 73; 
Dowling, 2002, p. 243). Bref, ces structures ont à évaluer les systèmes relevant de l’aire 
fonctionnelle de chacun. Le but est d’assurer que toutes les communications corporatives, 
formelles et informelles, physiques et comportementales, soient imprégnées de la philosophie 
corporative telle qu’articulée par la haute direction (Abratt, 1989, p. 73) 
b.   À l’extérieur de l’organisation 
Outre les professionnels qui travaillent au sein de l’organisation, une autre figure 
d’acteurs participe aussi à la mise en œuvre de la construction de l’image. Ce sont des 
consultants externes. Leur rôle est défini comme celui lié à l’aspect visuel de l’image 
(Dowling, 2002, p. 233; Grunig, 1993, p. 127). Ce sont les experts dans le design des 
symboles visuels susceptibles de parler de l’organisation (« corporate image consultants », 
Grunig, 1993, p. 127) 
Ils peuvent être aussi des experts en placement médias. Ils apportent à l’organisation 
les conseils en matière du choix des médias qui permettraient de vendre le mieux possible 
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l’image de l’organisation, selon ce que l’organisation désire être (Abratt & Mofokeng, 2001, 
p. 379) 
Toutefois, ces consultants externes ne jouent qu’un rôle d’assistance auprès de l’équipe 
de gestionnaires senior de l’organisation qui sont les décideurs principaux (Dowling, 2002; 
Abratt & Mofokeng, 2001). Puisque la gestion de l’image constitue un enjeu stratégique de 
l’organisation, les principaux protagonistes sont les acteurs internes de l’organisation. Le rôle 
des consultants externes est limité au soutien et à l’apport d’un regard extérieur sur le projet 
qui est déjà établi par l’organisation. Ils ne travaillent que sur l’initiative de l’organisation : 
the consultants’ role is not more than that of an objective person who presents a 
different window on what has essentially been established. The corporation 
itself guides the whole process, with assistance from de consultants, and not the 
other way round. (Abratt & Mofokeng, 2001, p. 379) 
when the images of a company are one of its key differentiating attributes […], 
management and change must be directed from inside the senior management 
team. It is too important to be left to anybody else. (Dowling, 2002, p. 233) 
Ainsi, sous l’autorité des membres de l’équipe de gestion, des acteurs divers, à 
l’interne mais aussi à l’externe de l’organisation, en tant qu’individus ou regroupés dans des 
structures de travail déterminées, contribuent différemment à la mise en œuvre de la 
construction de l’image en apportant leurs propres actions et leurs propres domaines 
d’expertise.  
Voilà les principales figures d’acteurs aux positions et aux rôles différents qui 
participent à la mise en place de l’image de l’organisation. Nous enchaînerons à présent sur les 
conceptualisations du processus de l’image planifiée recensées au travers des écrits 
scientifiques dans le cadre de notre revue de littérature.  
 
1.2.2   Le processus de planification de l’image 
Plusieurs chercheurs se sont penchés sur la planification de l’image organisationnelle, 
s’intéressant à des aspects spécifiques du processus. En ce qui nous concerne, pour 
comprendre comment le processus se produit dans son ensemble, nous nous focalisons sur les 
travaux de recherches qui en élaborent des modélisations conceptuelles. 
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Dans plusieurs écrits scientifiques, le processus de planification de l’image d’une 
organisation est en général traduit en termes de projection d’images (Price et al., 2008; 
Rindova, 1997), de production de symboles pour communiquer les impressions d’une 
organisation (Grunig, 1993, p.129), de gestion de l’identité corporative (Balmer & Gray, 1999; 
Cornelissen & Elving, 2003; Simoes et al., 2005; Stuart, 1999; Marwick & Fill, 1997), ou de 
gestion de l’image corporative (Dowling, 2002; Schuler, 2004; Abratt, 1989; Gray & Balmer, 
1998; Abratt & Mofokeng, 2001). Bien que certains de ces modèles soient intitulés « corporate 
identity management », une telle appellation chez les auteurs signifie la planification 
stratégique des images organisationnelles, qu’il s’agisse d’images projetées par l’organisation 
ou d’images perçues par les publics externes.  
Comme l’intérêt pour l’image organisationnelle s’inscrit aussi bien dans la gestion des 
ressources stratégiques de l’organisation (Abratt & Mofokeng, 2001; Barich & Kotler, 1991; 
Gray & Smeltzer, 1985) que dans la gestion symbolique par l’organisation des relations avec 
ses parties prenantes (Elsbach, 2003; Russ, 1991…), nous distinguons de manière relative 
deux tendances parmi les modèles consultés dans le cadre de notre recension. La première 
l’aborde dans sa dimension stratégique, mettant l’accent sur la stratégie dans le processus. La 
seconde l’approche dans sa dimension symbolique, focalisant sur le processus d’influence 
exercé par les acteurs organisationnels sur les perceptions des publics.  
Dans cette optique, nous décrirons ci-dessous le processus par lequel une organisation 
construit son image respectivement selon les deux tendances de modélisation. Pour chaque 
tendance, un modèle le plus représentatif sera choisi et servira d’appui pour les descriptions du 
processus de construction de l’image.  
1.2.2.1   Les modèles mettant l’accent sur la dimension stratégique de la construction 
de l’image  
Ce sont les modèles proposés par les chercheurs tels que Abratt (1989), Cornelissen et 
Elving (2003), Dowling (2002), Gray et Balmer (1998), Marwick et Fill (1997), et Stuart 
(1999). Ces modèles partagent un point commun majeur. C’est de mettre au cœur de la 
formation de l’image organisationnelle la stratégie, c’est-à-dire le processus de détermination 
des objectifs généraux et l’adoption des cours d’action et l’allocation des ressources 
nécessaires pour l’atteinte de ces objectifs au moment du positionnement de l’organisation 
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(Chandler, 1962, cité dans Mintzberg, 1978, p. 935; Cornelissen, 2006, p. 116; Gray et 
Balmer, 1998, p. 697). L’articulation de la stratégie constitue la pierre angulaire de la 
construction planifiée de l’image. En effet, c’est autour d’elle que l’organisation détermine les 
enjeux du processus et l’ensemble des activités de communication de l’organisation envers ses 
publics.  
Étant donné que ces modélisations du processus de gestion de l’image 
organisationnelle soutenues par différents chercheurs se recoupent sur plusieurs points, nous 
exposerons dans les lignes suivantes leurs similarités ainsi que leurs différences en empruntant 
la représentation schématique proposée par Abratt (1989). Par rapport aux modèles plus 
récents, celui-ci peut être considéré comme plus représentatif car ses éléments clé se 
retrouvent dans les autres modèles qui les affinent et les développent. Ce schéma permettra 
ainsi de donner un aperçu général des modélisations des recherches existantes.  
Notre présentation du processus s’appuie sur ce modèle, qui met en lumière clairement 
les éléments principaux du processus, à savoir les trois microprocessus auxquels l’équipe de 
gestion et les professionnels de l’organisation procèdent au moment de la planification de 
l’image. 
 
Figure 1.   Étapes de la planification stratégique de l’image 
Source : Abratt, 1989, p. 71 
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Le premier élément vise à définir l’image à construire à partir de la compréhension des 
enjeux internes de l’organisation, que l’auteur regroupe sous l’étiquette de personnalité 
corporative (« corporate personality »). Il s’agit du positionnement stratégique de 
l’organisation en termes d’image en fonction de ses caractéristiques allant de la philosophie, la 
culture et la mission, aux objectifs opérationnels et à la stratégie globale. Une fois formulé, ce 
positionnement sera matérialisé en un plan stratégique qui sert de fil directeur pour guider 
l’étape suivante.  
Le deuxième élément, dit identité corporative (« corporate identity ») ou image 
projetée, vise à diffuser ce que l’organisation veut apparaître aux yeux de ses publics. Cette 
étape repose sur la mise en place de la stratégie autour du plan (« game plan ») concrétisant les 
objectifs de communication spécifiques de même que les opérations à mettre en place pour la 
diffusion de l’image désirée. À partir de ce plan, des systèmes de gestion (« management 
systems », Abratt, 1989, p. 73) sont institués. Selon l’auteur, ces systèmes de gestion réfèrent à 
des séquences d’activités particulières déterminées et réalisées en vue de gérer un aspect 
spécifique de la vie organisationnelle. Dans le cas présent, ces systèmes de gestion assurent la 
gestion des activités de l’organisation conduisant à la diffusion de l’image désirée. Ils couvrent 
aussi bien des domaines d’activité larges, entre autres, la formation des employés, la gestion 
des problèmes, que les aspects plus minutieux tels que la gestion des messages officiels 
et informels et comportementaux émis par l’organisation dans son fonctionnement 
opérationnel et administratif. 
Le dernier élément, l’image corporative (« corporate image »), consiste en la gestion 
des résultats obtenus chez les publics en termes de perceptions de l’organisation en vue de 
s’assurer que les images formées coïncident avec l’image désirée diffusée. La gestion de 
l’organisation porte sur les manières dont les publics forment des perceptions à son égard. Elle 
se traduit par la prise en considération de l’interface d’image (« image interface », Abratt, 
1989 ; Stuart, 1999). Cette notion réfère, selon l’auteur, au point de contact entre différents 
publics (clients, médias, gouvernement, groupes de pression, public général, etc.) avec 
l’organisation. C’est l’endroit et le moment où les expériences de ces derniers sont façonnées 
par les actions planifiées par l’organisation pour donner lieu à l’image organisationnelle. 
Abratt considère que les expériences des résultats de la planification de l’organisation varient 
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d’un individu à l’autre puisque chacun entre en contact avec l’organisation de manière 
différente. Cependant, l’auteur ne s’est pas penché vraiment sur la manière dont ces 
expériences variées des publics se constituent. Il a évoqué la notion d’interface d’image juste 
pour préconiser la recherche du feed-back concernant les aspects des images formées par les 
publics afin de documenter le processus de planification stratégique de l’image 
organisationnelle désirée (Abratt, 1989, p. 73).  
Tels sont les éléments principaux qui permettent de comprendre comment l’image de 
l’organisation est construite à l’issue de la planification des acteurs organisationnels. Les 
modèles proposés par les autres chercheurs sont également élaborés autour de ces éléments, 
mais ils diffèrent parce qu’ils évoquent certains autres aspects du processus. Par exemple, 
Gray et Balmer (1998), Cornelissen et Elving (2003) et Stuart (1999) incorporent aussi les 
facteurs de l’environnement externe dans la modélisation du processus. L’image est ainsi 
formée par le travail que font les gestionnaires au moment de la planification stratégique de 
l’organisation en fonction de l’environnement externe. Cornelissen et Elving (2003) et Stuart 
(1999) mentionnent également les canaux de la communication entre l’organisation et les 
publics que l’organisation tente de planifier, en l’occurrence le design visuel de l’organisation, 
le comportement des employés et les activités de l’organisation. Cependant, tels qu’ils sont 
abordés, ces points ne sont pas conceptuellement développés par les auteurs. 
Dans l’ensemble, la construction de l’image est modélisée comme étant un processus 
rationnalisé à travers des étapes strictement organisées, du positionnement stratégique à la 
mise en place des activités concertées et coordonnées sur tous les plans pour façonner les 
images qu’ils se forment de l’organisation.  
Pour les chercheurs soutenant une telle modélisation du processus, la communication 
serait un instrument de gestion permettant à l’organisation d’atteindre ses objectifs en termes 
d’images. Elle doit être orchestrée de sorte à permettre à l’organisation de délivrer des 
messages délibérément conçus aux publics cibles pour influencer leurs perceptions à l’égard 
de l’organisation. Selon ces auteurs, la communication fait l’objet de la planification sur tous 
les plans, tant les messages de publicité et de relations publiques, le design graphique de 
l’organisation (logos, architecture, symboles de marque…) que les procédures et les politiques 
envers les publics. Dans cette perspective, la communication est abordée comme étant aussi 
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bien un processus par lequel l’organisation se présente intentionnellement aux publics sous des 
aspects variés. 
1.2.2.2   Les modèles mettant l’accent sur la dimension symbolique de la planification 
de l’image  
La construction de l’image pilotée par l’organisation est examinée non seulement dans 
la dimension stratégique du processus. Elle peut être aussi regardée selon l’approche 
symbolique de la gestion d’impression. En effet, un pan important de cette littérature est 
consacrée à l’étude de la construction de l’image organisationnelle (Bolino, Kacmar, Turnley 
& Gilstrapp, 2008; Elsbach & Sutton, 1992; Elsbach, Sutton & Principe, 1998; Giacalone & 
Rosenfeld, 1989; Gilpin, 2010; Lamerzt, Pursey & Calmer, 2005; Sutton & Callahan, 1987; 
Russ, 1991). 
Dans cette perspective, l’image résulte du processus d’influence entre les gestionnaires 
et les publics organisationnels. Bien que les chercheurs de ce pan reconnaissent la réciprocité 
entre les gestionnaires et les publics, ils se positionnent toujours selon la perspective 
planificatrice où les gestionnaires mettent en œuvre intentionnellement des 
actions symboliques visant à façonner les perceptions des publics (Elsbach, Sutton et Principe, 
1998, p. 68). Par actions symboliques, les auteurs entendent toutes activités utilisées par les 
porte-paroles de l’organisation qui leur servent à agir sur la manière dont les publics 
perçoivent l’organisation (Elsbach, 2003, p. 306). Ces actions symboliques sont déclinées en 
quatre catégories : les expressions verbales, les formulations visant à définir ce qu’est 
l’organisation ou ce qu’elle n’est pas, les comportements symboliques et la présentation des 
artefacts physiques (Elsbach, 2003, p. 307). 
De cette littérature de recherche portant sur la gestion symbolique de l’image 
organisationnelle, nous avons repéré deux écrits qui modélisent le processus de la construction 
de l’image, à savoir celui d’Elsbach (2003) et celui de Ginzel, Kramer et Sutton (1991). Ces 
deux modèles offrent, dans l’esprit, le même type d’explication. Cependant, celui d’Elsbach 
qui traite de plusieurs types de perceptions, dont identité, réputation, et image, est par 
conséquent beaucoup moins détaillé sur ce qui est lié à l’image. Nous avons donc choisi de 
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présenter celui de Ginzel, Kramer et Sutton (1991) parce qu’il porte spécifiquement sur le 
processus de l’image. 
Le processus par lequel l’image organisationnelle est façonnée par l’organisation est 
expliqué par Ginzel et ses collègues autour de quatre éléments. À savoir : un événement 
déclencheur, les gestionnaires ou les représentants organisationnels, leurs interprétations de 
l’événement, et les publics. Selon les auteurs, l’événement qui survient est perçu par les 
gestionnaires organisationnels et/ou les publics comme nécessitant des explications. Les 
gestionnaires sont tenus pour responsables d’apporter de telles explications. De leur côté, les 
publics peuvent aussi formuler leurs propres interprétations de l’événement et peuvent en plus 
évaluer celles procurées par les gestionnaires. D’après cette modélisation, les actions 
symboliques des gestionnaires consistent à présenter des interprétations de l’événement 
déclencheur aux publics et à en négocier avec ces derniers afin de les mener vers un consensus 
quant à l’image que l’organisation désire faire construire. 
Le processus se produit en deux étapes, représentées par les deux figures ci-dessous, 
chacune en schématisant une étape.  
a.    Première étape : Génération d’interprétations par les gestionnaires 
 
Figure 2.   Première étape de la planification symbolique de l’image 
Source: Ginzel, Kramer et Sutton, (1991, p. 45) 
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À la première étape, un événement se produit, susceptible de consolider ou de mettre 
en question l’image désirée de l’organisation. Cet événement peut être tout aussi bien planifié 
qu’imprévisible quant à son impact sur l’organisation. Par son ambiguïté, il incite les 
gestionnaires ou leurs représentants à apporter aux publics des interprétations visant à définir 
l’événement de manière à rendre service aux intentions de l’organisation. En vue de préparer 
des interprétations qui soient acceptées par les publics, les gestionnaires tentent d’anticiper les 
réactions éventuelles des différents publics (sympathiques et antagonistes) vis-à-vis de 
l’événement pour être en mesure de développer plusieurs scénarii de la situation. Les 
interprétations sont ainsi formulées compte tenu des caractéristiques de l’événement 
déclencheur, mais aussi des postures des publics. Une fois présenté leurs interprétations aux 
publics, les gestionnaires peuvent se lancer activement à la recherche des réactions de ces 
derniers moyennant différentes techniques d’enquête. Ce processus comporte en soi une 
dimension interactive puisqu’il se produit dans l’interaction entre les gestionnaires et les 
publics, ne serait-ce que dans le dialogue fictif des gestionnaires qui cherchent à anticiper les 
réactions des publics face à leurs interprétations. 
b.   Seconde étape : Négociation des interprétations entre gestionnaires et publics 
 
Figure 3.   Seconde étape de la planification symbolique de l’image 
Source : Ginzel, Kramer et Sutton, (1991, p. 46) 
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La seconde étape se produit quand les publics réagissent aux interprétations présentées 
par les gestionnaires.  
Deux possibilités se présentent. 
Dans le premier cas, les publics reçoivent positivement les premières interprétations 
des gestionnaires. Les deux parties s’accordent sur les perceptions de l’événement. En 
conséquence, entre eux, il s’établit un consensus sur l’image organisationnelle en rapport avec 
l’événement déclencheur. 
Dans le deuxième cas, en raison de l’écart entre les perceptions des publics et les 
interprétations données par les gestionnaires, les publics remettent celles-ci en question en 
demandant des clarifications et en avançant leurs propres interprétations de l’événement. Il est 
possible que la version des interprétations des publics défie l’image organisationnelle que les 
gestionnaires ont essayé de construire à travers de leurs interprétations initiales. Les 
gestionnaires et les publics font face alors à un conflit interprétatif quant à l’image de 
l’organisation. Ayant pris conscience de la présence du conflit interprétatif qui met en péril 
l’image désirée, les gestionnaires s’engagent avec les publics dans un processus de 
négociation des interprétations de l’événement déclencheur. L’objectif est d’aligner les 
perceptions de ces derniers sur la manière dont les gestionnaires souhaitaient définir 
l’événement et, à travers celui-ci, l’image de l’organisation. C’est au bout d’un tel processus 
de négociation orchestré par les gestionnaires que l’image organisationnelle est construite.  
La modélisation du processus de planification de l’image selon l’approche symbolique 
nous permet de comprendre le processus sous l’angle d’une construction discursive entre les 
gestionnaires et les publics de l’organisation puisqu’il se produit sur la base des interprétations 
verbales négociées entre les deux parties. Il s’agit d’un processus d’influence, initié et 
orchestré par les gestionnaires en concert avec les publics. À la différence de la modélisation 
du processus selon l’approche stratégique, dans ce modèle-ci, les publics se voient accorder un 
rôle plus actif à la construction de l’image. Leur participation se manifeste d’une part à travers 
le fait de confronter les gestionnaires et leur manière de définir l’image organisationnelle à 
leurs propres interprétations mettant celle-ci en cause. D’autre part, les publics contribuent au 
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processus surtout en incitant les gestionnaires à négocier avec eux un terrain d’entente pour ce 
qui est des compréhensions partagées de l’image.  
Selon cette modélisation, l’image est conceptualisée comme le résultat des 
négociations entre les gestionnaires et les publics. S’il est vrai que le rôle que les publics y 
jouent est plus important, il n’en demeure pas moins que leur intervention va dans l’esprit de 
la communication planifiée. En effet, ce sont les gestionnaires qui, en bout de ligne, prennent 
le contrôle sur l’ensemble du processus. Ils exercent le contrôle d’abord en anticipant les 
attitudes des publics pour façonner des interprétations bénéfiques pour l’image désirée et qui 
soient acceptables par ces derniers. Cette tentative de contrôle est continue et itérative, parce 
que les gestionnaires suivent de près les réactions des publics pour ajuster les interprétations à 
adresser et à négocier avec eux. Par conséquent, même si les publics peuvent avoir des 
réactions qui s’écartent du scénario initial des gestionnaires, leurs réactions appellent de suite 
l’intervention ad hoc de ceux-ci. Ainsi, dans un modèle comme celui-ci, bien que l’image 
comporte une certaine dimension d’émergence, la logique de la planification reste dominante 
en raison de la présence marquée de l’intentionnalité des gestionnaires. 
 
1.2.3   Conclusion - Les différents aspects du processus de constitution de 
l’image dans la logique de planification  
L’apport des écrits de recherche sous-tendus par la logique planificatrice de l’image à 
notre compréhension du processus de constitution de l’image se récapitule en trois thèmes. Le 
premier point informe sur la mise en œuvre du processus par les acteurs participant à son 
planification. Le deuxième point concerne les conceptions de la communication dans le 
processus. Et le dernier porte sur le rôle des publics externes dans le processus. 
1.2.3.1   Le processus 
S’agissant du processus, dans les approches aussi bien stratégique que symbolique, la 
construction de l’image est l’œuvre de l’ensemble des actions concertées des acteurs 
organisationnels qui jouent un rôle actif et dominant, puisque c’est eux qui décident et mettent 
en place la planification de l’image. Dans cette perspective, l’image organisationnelle résulte 
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d’un processus délibérément élaboré de définition, d’organisation, et de régulation, orienté 
vers un but précis, qui est l’image à construire.  
En effet, la construction de l’image commence avec la définition par l’équipe de 
gestion de ce que devra être l’image à construire. Dans l’approche stratégique, cette action est 
décrite comme ancrée dans l’articulation des enjeux internes et externes de l’organisation. 
Dans l’approche symbolique, elle se fait suite à un événement déclencheur survenant à 
l’organisation.  
Une fois l’image définie, dans l’approche stratégique aussi bien que symbolique, les 
acteurs organisationnels mettent en œuvre sa construction en organisant les processus de 
communication sur le plan du contenu de messages, des modalités et des canaux, ou des 
actions symboliques en fonction des publics visés. L’image est ainsi construite à partir de 
plusieurs aspects : visuel, du design graphique de l’organisation; comportemental, via les 
attitudes et les actions des membres organisationnels ou de ceux considérés par les publics 
comme représentants de l’organisation; et discursifs via les expressions verbales des porte-
parole de l’organisation. 
Quant à la régulation, elle porte sur l’ensemble de ce processus. Dans l’approche 
stratégique de la gestion de l’image, la régulation repose sur la prise en considération du feed-
back sur les perceptions des publics pour documenter les prises de décision lors des étapes de 
planification de l’image. De plus, la gestion des expériences des publics, à savoir le contact 
entre ceux-ci et les résultats du processus de gestion des communications, et les différents 
facteurs intervenant dans les manières dont ceux-ci forment les perceptions de l’organisation, 
constitue une autre forme de régulation, permettant à l’organisation de s’assurer que l’image 
construite soit bien taillée pour chacun des publics et réponde aux résultats attendus de 
l’organisation. Dans l’approche symbolique, la régulation consiste en la prédiction des 
perceptions et des réactions des publics afin d’anticiper des scénarii d’action en conséquence, 
permettant ainsi aux représentants organisationnels d’amener les publics à former l’image 
perçue désirée. Finalement, dans l’approche stratégique aussi bien que symbolique, la 
régulation consiste à intégrer des facteurs exogènes dans le processus de prises de décisions 
quant au positionnement en termes d’image. 
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1.2.3.2   Les dimensions communicationnelles 
Sur le plan communicationnel, au travers des modélisations du processus de 
construction planifiée de l’image examinées, la communication est évoquée et pensée de 
manières différentes. Nous avons constaté qu’elle est abordée comme un processus permettant 
à l’organisation d’atteindre ses publics et de leur transmettre des messages sur l’image à 
construire. La communication peut également être appréhendée dans le cadre des interactions 
verbales entre les gestionnaires et les représentants organisationnels avec les publics dans le 
contexte d’un événement donné. Dans ce cas, elle réfère au processus par lequel les acteurs 
organisationnels mettent en œuvre des efforts visant à influencer les perceptions des publics en 
anticipant les réactions de ces derniers afin de leur présenter des explications qui leur sont 
acceptables. 
Vu d’ensemble, les écrits de recherche privilégiant la logique de la planification 
partagent la prémisse selon laquelle la communication est un processus orienté vers un but, 
celui de construire les images désirées chez les publics. Elle est donc sujette à la gestion et 
fortement teintée de l’intentionnalité de l’équipe de gestion de l’organisation.  
1.2.3.3   Les publics externes 
Étant donné notre intérêt pour le rôle que prennent les publics externes dans la 
constitution de l’image organisationnelle, la recension des écrits scientifiques a soulevé la 
question sur la place des publics dans le processus de construction planifiée de l’image. Nous 
avons remarqué que c’est surtout les acteurs organisationnels qui prennent le devant de la 
scène en initiant, et en réalisant le processus. Les publics, dans les considérations stratégique 
et symbolique, constituent la cible des actions délibérées et concertées des acteurs 
organisationnels tentant en même temps de leur influencer les perceptions et de se référer à 
eux pour façonner l’image organisationnelle selon leurs attentes. 
Certains chercheurs adoptent une perspective plus dynamique des publics. Abratt 
(1989) et Stuart (1999) mentionnent que les publics peuvent avoir des expériences variées des 
activités planifiées par l’organisation à l’interface d’image. Cependant, ils en parlent dans le 
dessein d’envisager des stratégies appropriées destinées à la gestion de l’image sans se 
pencher vraiment sur les dynamiques de la formation de l’image par les publics. Quant à 
Ginzel, Kramer et Sutton (1991), ces auteurs ont fait entrer les publics dans le processus de 
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négociation des interprétations menant à l’image en les considérant comme des interlocuteurs 
des gestionnaires et des représentants organisationnels. Cependant, la logique de la 
planification demeure dominante parce que les publics sont toujours sujets aux tentatives de 
contrôle des acteurs organisationnels. En effet, même quand les publics se voient attribuer le 
rôle d’interlocuteur des acteurs organisationnels, ils ne peuvent que réagir aux interprétations 
dont l’initiative vient de l’organisation. Leurs postures et leurs réactions sont considérées 
comme prévisibles et font l’objet des scénarii d’anticipation des acteurs organisationnels. 
Ainsi, dans la perspective planificatrice, les réflexions sur la constitution de l’image 
organisationnelle du point de vue des publics se font au prisme de la vision des planificateurs 
d’image de l’organisation. L’image organisationnelle résulte par conséquent de la 
concrétisation des intentions et des efforts délibérés des acteurs organisationnels. En réponse à 
une telle vision, d’autres chercheurs remettent en question la linéarité nécessaire entre les 
images projetées à l’issue de la planification de l’organisation et les images que les publics se 
construisent réellement. Ils proposent de penser l’image différemment, en privilégiant la 
perspective des publics plutôt que celle des acteurs organisationnels.  
Nous exposerons les réflexions de ces chercheurs dans la partie qui suit. 
 
1.3 Constitution de l’image dans la logique d’émergence  
Traiter l’image organisationnelle selon la logique de la planification fait penser que 
l’image d’une organisation résulte de l’intentionnalité des acteurs organisationnels. Or, il 
existe un autre pan de la littérature qui se penche sur l’image comme résultat non seulement de 
la planification mais aussi des processus aux dynamiques différentes révélées à la 
considération de la perspective des publics. Considérer la constitution de l’image depuis la 
perspective des publics permet d’appréhender le processus sous des aspects plus variés. Il 
serait donc intéressant de nous intéresser à cet autre pan de la littérature. 
Afin de faire l’état de la constitution émergente de l’image, nous allons commencer par 
analyser la manière dont les publics participent au processus de l’image tel que décrivent les 
écrits scientifiques.  
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Parmi les écrits de recherche retenus, nous distinguons deux manières d’aborder le 
public. L’un consiste à regarder le public à partir des individus qui le composent. L’autre tend 
à opérationnaliser le public comme étant une entité collective. Le public réfère dans ce cas à 
une communauté interprétative. Cette manière de considérer le public en tant qu’entité 
collective est aussi adoptée par quelques chercheurs qui s’intéressent à une catégorie de public 
spécifique dit intermédiaire institutionnel ou arbitre externe. 
Nous allons nous pencher dans le premier temps sur ces deux manières de penser le 
public afin de comprendre comment il prend part au processus de la constitution de l’image 
organisationnelle. Ensuite, il s’agira d’aborder les intermédiaires institutionnels ou arbitres 
externes qui représentent une contribution particulière dans la constitution de l’image.  
1.3.1 Publics saisis en tant qu’agrégats d’individus 
Selon les auteurs tels que Alvesson, Dowling, Rindova, Price, Gioia et Corley, 
Williams et Moffitt, l’image d’une organisation ne résulte pas seulement de la planification de 
l’organisation, mais surtout de différentes dynamiques émanant des publics. Afin 
d’appréhender la construction émergente de l’image organisationnelle, nous examinerons 
comment la participation des publics au processus de l’image est conçue selon cette approche.  
Les écrits de recherche des auteurs précités présentent essentiellement deux 
conceptions du rôle des publics dans le processus de l’image. D’après Alvesson (1990), 
Rindova (1997), Price, Gioia et Corley (2008), les publics forment l’image d’une organisation 
en construisant le sens des informations reçues de diverses sources. Tandis que Moffitt et 
Williams (1994, 1997), Kazoleas, Kim et Moffitt (2001), et Cornelissen (2001) adoptent la 
conception selon laquelle les publics constituent l’image organisationnelle en interaction avec 
plusieurs facteurs .  
Cependant, qu’il s’agisse de l’une ou de l’autre conception de la participation des 
publics, les chercheurs convergent vers un point. C’est de considérer que les publics 
constituent l’image d’une organisation à partir non seulement des tentatives de planification de 
l’organisation, mais aussi de bien d’autres éléments. 
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Nous présentons en premier lieu les deux conceptions du rôle des publics ressortant des 
écrits de recherche recensés. En second lieu, il s’agira d’examiner leur point de rencontre. 
1.3.1.1 Conceptions des publics 
a.   Publics en tant qu’auditoires construisant le sens des messages 
Selon cette perspective, l’organisation, avec son équipe de planification, peut tenter 
d’influencer les perceptions des publics externes en planifiant les informations qui puissent 
mettre en valeur ses aspects souhaités. Mais, il n’existe pas de causalité linéaire entre les 
intentions de l’organisation et les images construites par les publics. En effet, ce que vont être 
les images organisationnelles perçues par les publics résultent de la manière dont ces derniers 
interprètent le sens des informations reçues. 
Organizations can certainly try to influence external perceptions, but once these 
images are broadcast to an audience it is the audience’s prerogative to interpret 
and make sense of these images as they wish (Price et Gioia, 2008, p. 210) 
Plus précisément, les activités que les individus des publics réalisent dans la 
constitution de l’image organisationnelle consistent en la réception et la rétention sélectives, et 
l’interprétation (Rindova, 1997, p. 192) des informations que leur apportent de diverses 
sources, dont les images projetées par l’organisation, mais aussi les informations qui 
proviennent des éléments au-delà de la sphère de contrôle de celle-ci.  
Il s’agit des activités délibérées parce que les membres des publics procèdent d’après 
ce qui fait sens pour eux. Les chercheurs parlent ainsi de l’acte de construction du sens 
(« make sense », Price et Gioia, 2008, p. 210 ; « sense-making », Alvesson, 1990, p. 376 ; 
« construct meaning », Grunig, 1993, p. 126 ; « ascribe meaning », « create their own 
meaning », Price, Gioia et Corley, 2008, p. 178).  
D’une part, les individus des publics procèdent à la construction du sens en confrontant 
les différentes sources d’informations, dont les images projetées par l’organisation, leurs 
expériences personnelles, et les informations recueillies au travers de leurs interactions 
sociales (Alvesson, 1990; Grunig, 1993; Price, Gioia et Corley, 2008; Rindova, 1997). En 
effet, Alvesson (1990, p. 376) pose que l’image d’une organisation résulte d’une part de la 
communication planifiée par celle-ci, et d’autre part de la manière dont les publics saisissent 
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ce qui leur paraît sensé par rapport à leurs expériences et à leur contexte de vie. L’auteur 
postule ainsi que l’image se forme « à la contingence des facteurs sociaux, culturels et 
matériels » (Alvesson, 1990, p. 376) : 
[image] becomes salient in a particular social context as a non-trivial part of 
management and organizational functioning is experienced by local actors to 
capture something meaningful, and thus is not a historical constant, but rather is 
contingent upon social, cultural and material factors. (Alvesson, 1990, p. 376)  
D’autre part, cette construction du sens s’effectue au prisme de leurs caractéristiques 
socio-psychologiques qui fonctionnent comme des filtres perceptuels des informations 
(Rindova, 1997 ; Price, Gioia et Corley, 2008). 
Each audience member interprets sent images according to his or her individual 
differences, motivations, and interests. (Price, Gioia et Corley, 2008, p. 178) 
En un mot, c’est en l’activité d’interprétation que repose la participation active des 
publics. Ils ont leurs propres interprétations des images projetées, qui peuvent bien être 
différentes des intentions des planificateurs d’image. Les caractéristiques individuelles jouent 
un rôle dominant dans la construction de l’image par les individus, par rapport aux messages 
planifiés de l’organisation. En conséquence, l’image organisationnelle résulte plutôt d’une 
construction subjective des individus des publics que d’un processus rationnel orchestré par 
l’organisation. 
b.   Publics en tant qu’individus interagissant avec un réseau de facteurs 
Les écrits scientifiques adoptant cette approche du rôle des publics viennent de Moffitt 
(1994), Williams et Moffitt (1997), Cornelissen (2001), Kazoleas, Kim et Moffitt (2001). La 
constitution de l’image organisationnelle est théorisée par Moffitt (1994) à l’appui du modèle 
de « l’articulation de la signification » avancé par Hall (1986) qui explique comment les 
membres d’un public construisent des significations variées d’un texte. En adaptant ce modèle 
à l’étude de l’image, l’auteure considère les individus des publics comme étant des récepteurs 
des textes organisationnels, c’est-à-dire les messages planifiés par l’organisation, et identifie le 
concept d’image avec le concept de signification (« meaning », Moffitt, 1994, p. 47). L’image 
d’une organisation émerge ainsi du processus par lequel les publics reçoivent les messages 
envoyés par l’organisation sous des formes variées. Selon ces auteurs, la « réception » repose 
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sur l’interaction de différents facteurs. Ces facteurs désignent des groupes de sources 
d’informations qui influencent et déterminent la manière dont ils perçoivent tels ou tels 
aspects d’une organisation (Williams et Moffitt, 1997, p. 240 ; Kazoleas, Kim et Moffitt, 
2001, p. 245). Ces facteurs émanent de l’organisation, des membres des publics, et du contexte 
socioculturel dans lequel se situent ces deux acteurs.  
the articulation model of meaning suggests that the organization’s messages, 
the receiver’s personal experience, and related historical and cultural factors all 
come together to articulate meaning(s) or image(s) to a population member. 
(Moffitt, 1994, p. 47) 
À travers les écrits de recherche de Moffitt (1994), Williams et Moffitt (1997), 
Kazoleas, Kim et Moffitt (2001) et Cornelissen (2001), l’image d’une organisation est un 
construit multidirectionnel , articulé par l’organisation, les membres des publics et 
l’environnement : 
image is multi-directional, produced by the organization, by the audience 
member, and by environment. (Williams et Moffitt, 1997, p. 255) 
Les auteurs suggèrent que ces facteurs se manifestent comme étant d’importance et 
d’influence inégales pour les individus des publics. Chaque facteur est supposé déterminer un 
aspect particulier de l’organisation. C’est de l’interaction entre ces facteurs qu’émerge l’image 
organisationnelle. A chaque moment d’interaction, certains de ces facteurs peuvent l’emporter 
sur les autres pour définir l’image en fonction de leur unique combinaison à ce moment-là : 
Out of any of all these intersecting organizational, receiver and environmental 
factors, any one or more of these factors can influence other factors to affect 
and produce a certain image at an historically-situated moment. (Kazoleas, Kim 
et Moffitt, 2001, p. 205). 
Cette conception du public intègre sa participation dans un réseau d’acteurs contribuant 
à la constitution de l’image, à savoir l’organisation, les publics et leur environnement social. 
De chaque acteur, il émerge des facteurs que les auteurs considèrent comme des sources 
d’informations renseignant les individus sur l’organisation de différentes manières. Ces 
facteurs comprennent ses messages et ses activités de l’organisation, les expériences 
personnelles des individus constituant un public, et l’environnement cadrant le contact entre 
l’organisation et le public avec les caractéristiques démographiques, sociales et culturelles des 
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individus des publics (Moffitt, 1994, p. 42). Ces facteurs se croisent et articulent des aspects 
de l’image de l’organisation perçue par les individus des publics. Ainsi, l’image 
organisationnelle ne résulte pas uniquement des activités de construction du sens des 
individus, mais d’un jeu d’articulation des facteurs divers qui détermine ses différents aspects.  
1.3.1.2 Eléments intervenant dans la construction de l’image  
En dépit des conceptions différentes de la participation active des publics à la 
construction de l’image organisationnelle, les chercheurs intéressés par des dimensions 
émergentes de la constitution de l’image s’accordent sur un point de vue. C’est de considérer 
que dans ce processus, plusieurs éléments contribuent à former l’image d’une organisation 
chez les publics.  
Alvesson (1990), Rindova (1997), Dowling (2002), Price, Gioia et Corley (2008) les 
ont évoqués en termes de facteurs influençant la manière dont les membres d’un public 
interprètent les informations qu’ils reçoivent, concourant à la formation de leurs perceptions 
d’une organisation. Pour d’autres chercheurs, Moffitt (1994), Williams et Moffitt (1997), 
Kazoleas, Kim et Moffitt (2001), ces facteurs sont des variables quantifiables qui agissent 
comme sources d’information et qui s’articulent entre eux pour former l’image 
organisationnelle chez les membres d’un public. 
Bien que ces éléments soient nommés et décrits différemment selon les chercheurs, ils 
peuvent être classés en trois catégories principales, à savoir : les facteurs issus de la 
planification de l’organisation, ceux liés aux individus constituant un public, et ceux relevant 
du contexte socioculturel qui cadre le processus de communication entre l’organisation et les 
publics.  
a.   Facteurs issus de la planification de l’organisation 
La première catégorie comprend les facteurs qui sont issus de la planification de 
l’organisation. Ces facteurs sont nommés « textes organisationnels » ou « sources 
contrôlées par l’organisation » (Moffitt, 1994, p. 48 ; Williams et Moffitt, 1997, pp. 250-251), 
ou encore « communication(s) corporative(s) » (Alvesson, 1990, p. 376 ; Cornelissen, 2001, p. 
121 ; Dowling, 2002, p. 51). Ces facteurs incluent toutes les aires d’activité ainsi que les 
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comportements et les messages à travers lesquels l’organisation se présente auprès de ses 
publics. À l’instar de Rindova (1997) et de Price et al. (2008), nous labellisons cette catégorie 
de facteurs « images projetées » de l’organisation.  
En plus de ces images projetées mises en place intentionnellement par l’organisation et 
son équipe de gestion, Alvesson (1990), Dowling (2002), Cornelissen (2001), Grunig (1993) 
insistent sur le fait que plusieurs facteurs intervenant dans le processus de constitution de 
l’image ne sont pas liés à l’organisation. La deuxième et la dernière catégorie des facteurs 
regroupent ainsi respectivement ses expériences vécues des individus et les éléments relevant 
de l’environnement historique, social et culturel extérieur. 
b.   Facteurs personnels des publics 
En ce qui concerne les facteurs liés à chaque individu constituant un public, on compte 
ses acquis sociaux, à savoir ses expériences, particulièrement celles vécues en direct avec 
l’organisation en question et celles accumulées au travers de ses interactions avec les 
personnes en contact de près ou de loin avec l’organisation (Alvesson, 1990, p. 276 ; 
Cornelissen, 2001, p. 121 ; Grunig, 1993, p. 123, p. 126 ; Rindova, 1997, pp.  191-192 ; Price, 
Gioia et Corley, 2008 ; Williams et Moffitt, 1997, p. 250). À cela s’ajoutent ses 
caractéristiques socio-psychologiques, dont ses attentes, son système de valeurs, ses 
motivations, ses intérêts, etc. Celles-ci fonctionnent comme des filtres 
perceptuels (« perceptual filter ») à travers lesquels l’individu interprète les informations 
reçues (Rindova, 1997 ; Price, Gioia et Corley, 2008). À titre d’exemple, selon Rindova (1997, 
p. 193), si l’individu perçoit que les intérêts de l’organisation concordent avec les siens, il 
prête plus de crédibilité aux images projetées. Aussi, il a tendance à s’appuyer sur celles-ci 
pour des prises de décision, et à chercher plus d’informations pour les vérifier ou les 
consolider. L’image de l’organisation est ainsi construite en conséquence de cette attitude de 
l’individu. 
Nous avons vu dans la section précédente sur la production planifiée de l’image 
organisationnelle que les facteurs personnels des publics sont mis à profit par les acteurs 
organisationnels dans le but de façonner les images projetées. En revanche, selon la 
perspective d’émergence, ils sont considérés comme des éléments permettant de comprendre 
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que les images projetées de l’organisation ne sont pas nécessairement reçues et retenues telles 
quelles par les publics. Mais elles sont soumises à des transformations chez chaque individu 
en fonction de ses caractéristiques socio-psychologiques. 
c.   Facteurs contextuels  
Concernant les autres facteurs, bien que les désignations varient d’un chercheur à 
l’autre, nous pouvons remarquer que ces facteurs relèvent tous du contexte social et culturel 
qui cadre le processus de communication entre l’organisation et les publics. Nous regroupons 
dans cette catégorie de facteurs nommée contexte, le cadre social et culturel des publics, 
englobant leur habitat, leur occupation professionnelle, leur milieu de travail, etc., mais aussi 
les messages et les activités des organisations en relation avec l’organisation en question, en 
l’occurrence ses concurrents, ses homologues, les médias, etc. 
historical and social factors outside the organization and outside the receiver 
have the potential to intersect the struggle for received image. (Moffitt, 1994, p. 
48) 
Par exemple, les publics peuvent être attentifs aux activités de communication 
corporative des concurrents directs de l’organisation, des entreprises qui sont en rapport avec 
elle, ainsi que les informations diffusées par différents médias à propos de ces derniers. 
De même que les facteurs personnels, ces facteurs sont considérés comme intervenant 
au-delà de la sphère de contrôle organisationnel plutôt que des enjeux à intégrer dans la 
planification de l’image.  
Après avoir présenté ces différentes conceptions des publics en tant qu’agrégats 
d’individus, nous constatons qu’elles convergent autour de deux aspects. Le premier consiste à 
considérer la participation des publics à la constitution de l’image dans un cadre où intervient 
une myriade de facteurs, dont plusieurs échappent à la planification de l’organisation. Le 
second repose sur le postulat de la participation active des publics dans le processus de 
l’image. La participation des publics est expliquée selon deux conceptions : l’une met l’accent 
sur l’acte de construction du sens des informations réalisé par l’individu, l’autre rend compte 
de l’interaction entre différents facteurs déterminant l’image en provenance des publics, de 
l’organisation et aussi du contexte extérieur. 
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Qu’il s’agisse de l’une ou de l’autre conception, l’image organisationnelle émerge dans 
le cadre de la communication mettant en relation l’organisation et les publics. La vision de la 
communication sous-tendue cette approche des publics dépasse largement celle d’un processus 
d’influence intentionnelle piloté par l’organisation. Les messages planifiés n’apportent que des 
éléments d’informations, parmi tant d’autres, que les publics mobilisent pour se former 
l’image. Le processus de communication engage ainsi l’organisation qui régule ses images 
projetées, et les publics qui en construisent le sens activement en interagissant continuellement 
avec les messages de l’organisation aussi bien qu’avec des éléments structurant ses 
expériences subjectives et le contexte sociohistorique.  
Si cette manière d’opérationnaliser des publics explique comment l’image émerge des 
processus dynamiques chez les publics en tant qu’individus pris isolément, elle nous laisse 
interroger sur le processus par lequel l’image qu’un individu se forme de l’organisation 
devient celle d’un public en tant qu’entité collective. C’est pour trouver des éléments de 
réponses que nous allons prendre en compte les autres conceptions des publics dans la 
prochaine section. 
 
1.3.2 Autres regards sur le public 
Nous venons de considérer la constitution de l’image comme un phénomène ayant lieu 
au niveau individuel de chaque membre d’un public organisationnel.  
Botan (1993), Price, Gioia et Corley (2008), Price et Gioia (2008), et Rindova (1997) 
proposent également une approche du point de vue des publics comme des entités collectives. 
Ce qui veut dire qu’en plus des caractéristiques individuelles de ses membres, les publics sont 
aussi examinés sur le plan des dynamiques interindividuelles. De manière générale, Botan 
(1993) se penche sur les publics en tant que communautés interprétatives. Tandis que Rindova 
(1997), Price, Gioia et Corley (2008) et Price et Gioia (2008) abordent une catégorie de 
publics plus spécifiques, les intermédiaires institutionnels  ou arbitres externes. 
Nous examinerons d’abord comment les publics sont conceptualisés en tant que 
communautés interprétatives et comment ils fonctionnent dans la constitution de l’image.  
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1.3.2.1 Publics comme communautés interprétatives   
Faisant partie des chercheurs qui mettent de l’avant la participation active des membres 
des publics, Botan (1993) s’intéresse aux publics non seulement depuis la perspective de leurs 
membres, mais les approche aussi comme étant une communauté. Il propose de conceptualiser 
spécifiquement les publics comme des communautés interprétatives.  
Botan (1993, 1998) postule que le public est constitué dans l’activité d’interprétation 
des messages. Il souligne la dimension consensuelle de ce processus en concevant que les 
membres d’un public fonctionnent dans la négociation menant aux interprétations 
partagées entre eux. De ce point de vue, un public émerge et opère sur la base d’un processus 
continu d’interprétation et de négociation du consensus autour d’une interprétation.  
we should conceive of the public as an ongoing process of agreement upon an 
interpretation (Botan et Soto, 1998, p. 38) 
Les publics sont ainsi conceptualisés comme étant des entités sociales motivées et 
interactives  (« self-actuated and interactive social entities », Botan et Soto, 1998, p. 36) qui 
entretiennent avec l’organisation une relation de communication dialogique où les deux parties 
co-construisent le sens des messages. Une telle conception sous-tend l’idée que les publics ne 
sont pas de simples répondants aux efforts persuasifs de l’organisation véhiculés à travers les 
messages émis, mais possèdent des valeurs et des dynamiques internes qui leur sont propres.  
En plus d’expliquer que l’image organisationnelle résulte de l’activité d’interprétation 
de chaque membre des publics, Botan (1993) évoque également la dimension interindividuelle 
de la constitution de l’image par les publics. Puisque le public fonctionne dans un processus 
continu de négociation des interprétations consensuelles entre ses membres, l’image se forme 
non seulement à partir des interprétations subjectives de chaque individu, elle résulte aussi du 
processus par lequel les membres du public négocient entre eux pour atteindre un niveau de 
consensus quant aux interprétations des messages reçus. C’est dans cette perspective que la 
conception du public en tant que communauté interprétative prend son sens dans la mesure où 
c’est le processus d’interprétation qui définit et maintient le lien entre les individus dans la 
communauté .  
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Selon le chercheur, chaque étape d’interprétation génère en chaque individu, en tant 
que membre d’un groupe, le besoin de continuer à interpréter jusqu’à ce qu’un consensus soit 
établi entre les individus, impliquant ainsi des interactions continuelles entre ces derniers. 
L’image, émergeant de l’interprétation des messages, est en conséquence toujours en 
construction et tend à devenir partagée parmi les membres du public. C’est ainsi que se 
constitue l’image d’une organisation perçue par une communauté de public. 
The collective image of a group or public is the degree to which it reaches 
consensus in its interpretations. (Botan, 1993, p. 73) 
Dans ce processus d’interprétation, les expériences partagées par les membres d’une 
communauté interprétative, ainsi que leur environnement ou culture servent de grille 
d’interprétation pour élaborer le sens des messages reçus : 
Messages are constructed by members of an interpretive community based on 
their community’s experience and values. (Botan, 1993, p. 73) 
Donc, le processus de constitution de l’image comme résultant des interprétations 
subjectives d’un public porte également l’empreinte des enjeux collectifs de la communauté à 
laquelle appartiennent les individus. 
Ainsi, en plus de décrire la manière dont les publics contribuent à la constitution de 
l’image dans leurs activités individuelles, la conception suggérée par Botan permet également 
d’envisager les dimensions interindividuelles des dynamiques des publics. Ces dimensions se 
manifestent à travers le processus de négociation des interprétations de l’image partagée au 
sein d’un public, et à travers les caractéristiques et les expériences communes de la 
communauté qui lui servent de grille d’interprétation. Ainsi, l’image organisationnelle émerge 
non seulement de l’interaction entre les individus du public avec les messages, mais aussi de 
l’interaction entre ces individus les uns avec les autres. En conséquence, la dimension 
interactive au sein du public est un aspect constitutif de la construction de l’image. 
Cette manière d’opérationnaliser le public en tant que communauté interprétative est 
basée sur la conception du public en tant qu’entité collective mue par les dynamiques 
d’interprétation et unies par le prisme des valeurs et expériences communes de la 
communauté. Le public n’est pas considéré depuis la perspective de l’organisation qui 
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l’identifie en tant que celui qui reçoit ou est censé recevoir ses messages. Il est conceptualisé 
comme une entité intégrale qui existe par ses propres logiques internes. 
Cette conception de la participation des publics au processus de l’image implique que 
la communication se produit selon deux orientations. C’est un processus d’interaction entre le 
public et l’organisation qui co-construisent le sens des messages mis en place par 
l’organisation dans la planification de son image désirée. Mais en même temps, ce processus 
d’interaction a lieu aussi entre les membres du public dans le cadre de leurs expériences 
collectives, fondant l’image organisationnelle partagée en tant que la vision commune entre 
eux. 
 1.3.2.2 Les intermédiaires institutionnels ou arbitres externes 
Nous avons abordé jusqu’à présent comment l’image d’une organisation émerge des 
dynamiques considérées du point de vue de ses publics en général. Certains autres chercheurs 
qui s’intéressent à la constitution de l’image au-delà du cadre de la planification de 
l’organisation font une place à une catégorie de publics plus spécifique, qui sont des 
organisations mandatées. 
Ce sont des entités organisationnelles spécialisées, dont les médias, les agences de 
régulation, les groupes de pression, etc. Ces entités organisationnelles sont 
nommées intermédiaires institutionnels  (« institutional intermediaries », Rindova, 1997) ou 
arbitres externes  (« external arbiters », Price, Gioia et Corley, 2008).  
Selon Rindova (1997), Price, Gioia et Corley (2008) et Price et Gioia (2008), l’image 
d’une organisation se constitue dans un processus d’échange d’informations et 
d’interprétations entre trois parties : l’organisation qui tend à façonner son environnement, ses 
publics en général qui se forment certaines attitudes et cultivent certains comportements vis-à-
vis de l’organisation, et les intermédiaires institutionnels ou arbitres externes qui sont des 
organisations spécialisées dans la collecte et la transmission d’informations au sujet de 
l’organisation. Les activités de communication de chacune de ces trois catégories d’acteurs 
contribuent de manières différentes à la constitution des images organisationnelles (Rindova, 
1997, p. 190).  
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Nous avons vu plus loin dans la section 1.2 que l’organisation s’emploie à construire 
ses images désirées en gérant le processus de communication. Puis dans la section précédente, 
nous avons soulevé les réflexions des auteurs qui examinent les dimensions émergentes de 
l’image. Selon cette perspective, les images projetées de l’organisation sont perçues et 
interprétées par les publics selon leurs propres dynamiques pour construire l’image de 
l’organisation. Quant aux intermédiaires institutionnels ou arbitres externes, ces publics 
spécifiques prennent part à la constitution des images organisationnelles en créant des 
images réfractées. 
Toutefois, les recherches questionnant la contribution spécifique de ces acteurs sont 
peu nombreuses comparativement à celles portant sur les publics généraux. Les travaux de 
Rindova (1997) et de Price, Gioia et Corley (2008) sont les seuls à intégrer ces acteurs dans le 
processus de la constitution de l’image.  
Voici ce que les écrits existants nous ont appris sur le rôle des intermédiaires 
institutionnels ou arbitres externes dans les processus de l’image. 
a.   Caractéristiques 
Ces acteurs sont nommés intermédiaires institutionnels (Rindova, 1997 ; Rindova et 
al., 2005) parce qu’ils œuvrent en tant que corps intermédiaires entre toutes sortes 
d’organisations et leurs publics en offrant à ces derniers des renseignements qui font l’autorité. 
Les publics se basent sur ces renseignements pour former leurs opinions vis-à-vis des 
organisations. C’est en raison de ce rôle que ces intermédiaires institutionnels sont également 
appelés arbitres externes (Price, Gioia et Corley, 2008). Nous optons pour l’appellation arbitre 
externe  pour désigner ces acteurs par leur rôle particulier, plutôt qu’intermédiaire 
institutionnel qui réfère à leur position dans l’environnement social mettant en relation 
l’organisation et ses publics. Un arbitre externe est donc une entité organisationnelle 
spécialisée dans la collecte et la diffusion des informations sur le compte de toutes sortes 
d’organisations dans la société. 
Les arbitres externes ont un rôle double à jouer dans le processus de communication 
avec les organisations. En effet, ils sont à la fois publics à qui les organisations s’adressent au 
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cours de la planification de leurs images, et communicateurs diffusant leurs propres 
interprétations des manières d’être des organisations auprès des autres publics. 
En tant que publics organisationnels, les arbitres externes partagent avec les publics 
généraux les dynamiques individuelles telles que nous avons décrites précédemment. De plus, 
ils se caractérisent par le prisme institutionnel selon Rindova (1997), ou la grille 
d’interprétation selon Price, Gioia et Corley (2008) à travers lesquels ils agissent. Ce prisme 
institutionnel ou cette grille d’interprétation repose sur leurs propres agendas, leurs mandats 
institutionnels et objectifs organisationnels, mais aussi les règles et les contraintes régissant 
leur exercice professionnel. 
Institutional intermediaries process the information of the projected images 
through the lenses of their own agendas, institutional mandates, or 
organizational goals. (Rindova, 1997, p. 193). 
such arbiters […] assess organizations and render public judgments, receiving, 
interpreting and transmitting information about organizations based on the 
context and interpretive frames in which they are situated. (Price, Gioia et 
Corley, 2008, p. 177) 
Dans cette perspective, les arbitres externes peuvent être considérés comme des publics 
conçus en tant que communautés interprétatives en ce sens qu’ils interprètent les informations 
à travers leur prisme institutionnel.  
Malgré les variations concernant le cadre organisationnel de leurs actions, les arbitres 
externes se rencontrent sur leur mandat général, qui est de veiller sur l’environnement social 
en tenant le public au courant de ce qui se passe en société, incluant les comportements de 
toutes sortes d’organisations.  
 [The external arbiters] have an institutional mandate to exercise institutional 
control on behalf of society as whole or an interested constituent group. 
(Rindova, 1997, p. 192) 
Ce faisant, ils collectent et diffusent des informations portant sur les organisations et 
rendent des évaluations à leur sujet, facilitant ainsi l’accès des publics aux informations sur 
celles-ci. Comme les publics d’une organisation n’ont pas tous d’expérience directe avec 
celle-ci, leurs images à son égard se forment pour une large part à partir des informations 
véhiculées par les arbitres externes.   
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Institutional intermediaries are entities that specialize in disseminating 
information about organizations or in evaluating their outputs […]. (Rindova et 
al., 2005, p. 1037) 
Institutional intermediaries facilitate the formation of impressions and 
evaluations of firms. (Rindova, 1997, p. 192) 
De par leur rôle institutionnel, les arbitres externes sont spécialisés dans la collecte et 
la diffusion d’informations. De plus, ils jouissent des avantages importants quant à leur 
démarche de travail. En effet, ils ont des accès privilégiés aux informations et se voient 
attribuer de l’expertise pour l’évaluation des organisations. Les informations qu’ils produisent 
s’intègrent dans un processus de diffusion professionnellement organisé. Elles peuvent par 
conséquent atteindre des publics plus larges que ce dont les publics généraux sont capables. 
[The external arbiters] specialize in the collection and transmission of 
information and accumulate resources and expertise to do so a lot more 
effectively than more constituents can do on their own. (Rindova, 1997, p. 192) 
By virtue of their specialization in collecting and disseminating information, 
institutional intermediaries are likely to be viewed as having superior access to 
information and/or expertise in evaluating organizations. Further, the 
information and evaluations provided by institutional intermediaries about an 
organization tend to be distributed more broadly than the opinions of the 
average stakeholder. (Rindova et al., 2005, p. 1037) 
La spécialisation des arbitres externes dans la collecte et la diffusion des informations 
leur confèrent un rôle actif et influent dans la formation de l’opinion publique, entendue 
comme des convictions, des jugements plus ou moins partagés de la population d’une société. 
Actif parce qu’il leur revient essentiellement de prendre l’initiative de s’intéresser à et de 
parler d’une telle ou telle organisation. Influent parce qu’en émettant des informations au nom 
d’une institution, ils agissent significativement sur les perceptions que les publics forment 
d’une organisation. De cette façon, ils se comportent comme des sources d’information 
importantes que les publics consultent pour interpréter les images projetées par l’organisation.  
b.   Rôle des arbitres externes dans la constitution de l’image organisationnelle 
Examiner la constitution de l’image organisationnelle du point de vue des arbitres 
externes permet de comprendre le phénomène dans des dimensions plus variées que si l’on 
s’en tient dans le cadre des processus communicatifs entre l’organisation et ses publics.  
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Nous avons repéré quatre écrits de recherche de Rindova (1997), Rindova et al. (2005), 
Price, Gioia et Corley (2008), Price et Gioia (2008) qui ont fait une place à ces publics 
particuliers dans le processus de l’image. Les descriptions de l’intervention des arbitres 
externes demeurent pourtant peu élaborées. Mais partant de ces écrits, nous avons pu constater 
que le rôle de ces publics au cours de la constitution de l’image d’une organisation consiste à 
créer de nouvelles informations à son sujet. Ce faisant, ils peuvent corroborer ou remettre en 
question ses images projetées en rendant publiques leurs propres interprétations. Les 
informations sur les organisations ainsi fabriquées par les arbitres externes sont 
spécifiquement nommées images réfractées. Représentant la manière dont les publics voient 
l’organisation, ces images sont aussi des images organisationnelles. Mais elles ne résultent pas 
de la planification de l’organisation ni émergent spontanément des individus des publics. Elles 
sont construites dans le cadre des expériences professionnelles des arbitres externes. 
Ces images sont réfractées parce qu’elles dérivent des images projetées des 
organisations, mais en même temps renferment des contenus nouveaux façonnés à partir de la 
perspective des arbitres externes (Rindova, 1997, p. 193 ; Price et Gioia, 2008, p. 211 ; Price, 
Gioia et Corley, 2008, p. 177). Étant donné que chaque arbitre externe exerce une activité 
professionnelle et œuvre dans un contexte institutionnel spécifique, les images réfractées par 
chaque arbitre externe résultent des logiques motivant le fonctionnement de son organisation. 
Selon Rindova (1997) et Price, Gioia et Corley (2008), les arbitres externes créent les 
images réfractées d’une organisation au cours du processus par lequel ils réalisent leurs 
mandats institutionnels. Leur processus de travail général consiste en trois phases. La première 
débute avec la collecte des informations à partir des sources divergentes qui les renseignent 
sur l’organisation. Ces informations peuvent provenir aussi bien des images 
intentionnellement mises en place par l’organisation, que des sources au-delà de sa 
planification. La deuxième consiste en l’interprétation des informations recueillies. Les 
chercheurs parlent de la transformation qui s’opère sur les images projetées. En effet, en 
analysant et interprétant les informations collectées selon les règles institutionnelles 
définissant leurs pratiques professionnelles, les arbitres externes produisent de nouveaux 
contenus qui reflètent les perceptions de l’organisation différentes des images planifiées. Cette 
étape d’analyse débouche sur la mise au point de nouvelles informations destinées à présenter 
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au public suivant des modalités différentes en fonction de l’exercice professionnel de chaque 
arbitre externe. C’est à travers ce processus qu’ils construisent les images réfractées des 
organisations. 
Tel est ce que les auteurs nous ont appris sur le processus de création des images 
organisationnelles réfractées. S’il a été bien souligné qu’il est profondément motivé par les 
dynamiques institutionnelles, une description en détails reste encore à réaliser.  
Par rapport aux chercheurs qui abordent l’image du point de vue des publics généraux 
de l’organisation, la considération des arbitres externes avec les images réfractées offre une 
perspective nouvelle pour appréhender la constitution émergente de l’image. Nous avons 
remarqué que la conception des publics comme communautés interprétatives de Botan laissait 
voir la dimension interindividuelle de l’émergence de l’image à partir du processus de 
négociation des interprétations au sein d’un public. La perspective des arbitres externes invite, 
quant à elle, au regard d’une autre dimension du phénomène, celle qui est liée au 
fonctionnement des arbitres externes en tant que communautés interprétatives dans leur cadre 
d’expérience professionnelle.  
A partir des activités auxquelles les arbitres externes procèdent dans la création des 
images réfractées, nous constatons que le processus qui est décrit inclut non seulement la 
construction du sens des informations comme c’est le cas des publics généraux, mais aussi la 
collecte d’informations qui la précède, et la mise en œuvre des actes de communication qui 
succède à la construction du sens. De cette manière, les images organisationnelles constituées 
par les arbitres externes résultent du processus par le quel les arbitres externes jouent leur rôle 
double. D’un côté, ils sont des publics vers qui les organisations acheminent leur 
communication planifiée. De l’autre, ils se comportent comme communicateurs auprès 
d’autres publics organisationnels dans la société en créant et diffusant des informations sur les 
organisations.  
Il découle de cette approche de la constitution de l’image que dans ce processus, deux 
organisations entrent en communication, celle qui planifie son image, et l’organisation arbitre 
externe qui collecte les informations, les traite, et diffuse ses interprétations auprès des autres 
publics dans la société. Par conséquent, les aspects communicationnels de la constitution de 
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l’image reposent non seulement sur la construction du sens, mais aussi sur la présentation des 
perceptions rationalisées de l’arbitre externe au sujet de l’organisation. 
La documentation sur la conceptualisation de l’image organisationnelle du point de vue 
des publics externes nous a permis de constater que la construction de l’image d’une 
organisation est un processus aux dimensions émergentes complexes. Nous avons également 
remarqué que la constitution de l’image envisagée du point de vue des arbitres externes 
pourrait permettre d’appréhender le processus de l’image comme étant un phénomène 
impliquant les enjeux organisationnels des publics. Ce constat nous a ainsi amenée à choisir la 
piste des arbitres externes afin de formuler notre questionnement de recherche qui poursuit les 
réflexions des travaux de recherche existants sur le processus de la constitution de l’image 
dans le cadre du présent mémoire. 
 
1.4 Problématisation 
Au bout de cette discussion sur le processus par lequel l’image d’une organisation se 
constitue, nous en venons à présent à la conclusion en spécifiant notre intérêt et en formulant 
notre questionnement de recherche. 
La recension des écrits de recherche portant sur la constitution de l’image d’une 
organisation nous a appris que cette littérature peut être départagée selon deux grandes 
tendances. 
La première, regroupant de nombreux chercheurs, met de l’avant la réflexion sur 
l’image selon la logique de la planification. Cette tendance envisage l’image comme le produit 
d’un processus de travail complexe, orchestré par les gestionnaires et mis en place par divers 
agents organisationnels spécialisés notamment en communication. Le but est d’assurer la 
correspondance entre la manière dont l’organisation souhaite être perçue par ses publics et les 
perceptions que ces derniers se construisent d’elle réellement. De cette manière, cette tendance 
présuppose une linéarité entre les images projetées par l’organisation et les images 
organisationnelles réellement construites par les publics. Ce faisant, elle n’accorde que très 
peu d’attention aux dynamiques des publics.  
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La seconde est soutenue par des chercheurs qui proposent de penser l’image autrement 
en questionnant les dimensions émergentes de sa constitution. Ces chercheurs reconnaissent 
que l’image que les publics construisent d’une organisation résulte partiellement de la 
communication planifiée de l’organisation, mais qu’elle émerge en même temps des 
dynamiques plus complexes qui se révèlent quand on se penche sur la perspective des publics.  
Nous avons signalé au début, en cernant l’image comme concept central de notre 
recherche, que l’image s’inscrit dans un processus double de communication entre 
l’organisation qui produit ses images projetées, et les publics qui construisent leurs images 
perçues de l’organisation. En conséquence, questionner la constitution de l’image comme 
œuvre unidirectionnelle de la planification de l’organisation confine notre compréhension du 
processus au biais organisationnel et nous apprend peu sur les pratiques des publics qui ont un 
rôle important à jouer dans ce processus.  
Nous rejoignons ainsi le point de vue de ces chercheurs qui s’intéressent aux 
dimensions émergentes de l’image afin d’étudier le processus de l’image sous l’angle des 
dynamiques des publics. 
La documentation sur la conceptualisation de l’image organisationnelle du point de vue 
des publics externes nous a initiée aux différentes dynamiques d’où l’image émerge. Elle nous 
a également permis de préciser l’orientation pour problématiser le processus de la constitution 
de l’image selon la perspective d’une catégorie de public, les arbitres externes. La constitution 
de l’image envisagée du point de vue de ces publics spécifiques était une avenue de recherche 
peu explorée dans la littérature de recherche de l’image organisationnelle. Tandis que la 
perspective de ces publics particuliers pourrait permettre d’appréhender le processus de 
l’image dans ses dimensions plus variées. En effet, elle offrirait non seulement l’éclairage sur 
des enjeux organisationnels des publics, mais éventuellement aussi des enjeux individuels des 
acteurs qui agissent au nom de leur organisation.  
Ces constats nous ont ainsi amenée à choisir la piste des arbitres externes afin de 
formuler notre questionnement de recherche qui poursuit les réflexions des recherches 
existantes sur le processus de la constitution de l’image dans le cadre du présent mémoire.  
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Nous avons constaté que les chercheurs qui se sont intéressés aux arbitres externes 
dans la constitution de l’image organisationnelle ont proposé une description générale de ce 
que ces derniers font lors de la construction des images réfractées des organisations. Nous 
nous en inspirons afin d’explorer le processus au cours duquel les journaux et les groupes de 
pression constituent les images réfractées d’une organisation.  
Nous avons choisi de restreindre notre cadre d’analyse à l’étude de ces deux arbitres 
externes pour deux raisons. La première est qu’à travers la quantité abondante des écrits de 
recherche normatifs et empiriques en relations publiques, nous apercevons que ces deux 
catégories d’arbitres externes font figure des publics des plus privilégiés par l’organisation 
dans la planification de ses images (Gray et Balmer, 1998 ; Theaker, 2004, Deephouse, 2000; 
etc.). La seconde raison tient de l’influence importante exercée par ces acteurs sur l’opinion 
publique. Effectivement, ces deux arbitres externes sont considérés comme des publics 
stratégiques des organisations car ils peuvent affecter fortement l’accomplissement de leurs 
objectifs en termes d’image. Les journalistes, en relatant les faits ou en restituant leurs 
perceptions du monde à travers une nouvelle, peuvent véhiculer différentes informations 
susceptibles de façonner la manière dont le grand public perçoit une organisation (Renkema J. 
& Hoeken H., 1998; Fombrun & Shanley, 1990; Deephouse, 2000). Quant aux groupes de 
pression, ils peuvent aussi bien favoriser qu’entraver l’accomplissement des objectifs et des 
actions des organisations par la mise en place des campagnes de communication auprès des 
publics larges dans la société (Grunig, 1993, p. 124 ; Guiniven, 2002, p. 394). 
Nous avons constaté que du côté des arbitres externes, les images d’une organisation 
émergent à l’issue de leur démarche de travail où entrent en jeu des dynamiques individuelles 
mais surtout celles liées à leur contexte institutionnel. En conséquence, bien que le travail des 
journaux et des groupes de pression ne soit pas l’objectif de notre recherche, cette partie vise à 
souligner leurs caractéristiques importantes afin d’examiner comment ces publics procèdent 
concrètement à la construction des images réfractées d’une organisation. 
D’abord, en ce qui concerne les journaux, il existe des prémisses normatives ou 
attentes concernant les modes de comportement appropriés ou légitimes d’un journaliste, 
formulées sous forme de règles, que les journalistes suivent, de manière routinière et parfois 
sans en être conscients, dans le contexte de la production de nouvelle (Rife, 2006).  
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En effet, les pratiques de travail des journalistes et les contenus qu’ils produisent sont 
influencés concrètement par les caractéristiques structurelles et fonctionnelles du journal, dont 
la personnalité du journal et celle des gens dans la chaine de production, ainsi que de 
nombreuses contraintes aussi bien techniques qu’organisationnelles du journal (Bernier, 2008, 
p. 16). Leurs activités peuvent être envisagées dans un encadrement strictement défini. Cet 
encadrement tient tant de l’idéal et du code de déontologie du métier journaliste, que de la 
machine rédactionnelle qui se concrétise dans une hiérarchie organisationnelle et la rigidité 
des séquences temporelles de l’entreprise de presse (Neveu, 2009, p. 44). L’objectivité, 
l’exactitude des faits, les contraintes de production par rapport au temps, aux sources et à la 
mise en page sont entre autres des préoccupations qui reviennent de manière permanente au 
cours de la pratique des journalistes. À cela s’ajoutent les impératifs sociaux (intérêts des 
lecteurs, intérêts de leur organisation) et économiques (rentabilité) qui viennent peser sur leurs 
choix de sources d’information et de rédaction (Bernier, 2008, pp. 13-15; White & 
Hobsbawm, 2007, pp. 289-290). Les images réfractées d’une organisation émergent d’un tel 
contexte de production de nouvelles, ponctué de contraintes aussi bien déontologiques 
qu’organisationnelles qui régissent le processus de travail des journalistes. 
Quant aux groupes de pression, ils opèrent dans un genre de contexte organisationnel 
tout différent. Chacun œuvre sur la base d’un positionnement clairement déterminé aux 
thèmes variés vis-à-vis des organisations, dont les plus populaires concernent la responsabilité 
sociale des organisations. Chaque organisme défend une cause. Pour servir à leur cause, les 
groupes de pression jouissent d’une marge de manœuvre plus ou moins grande quant à leurs 
stratégies et une large panoplie de moyens susceptibles d’informer le public et de faire 
pression sur les organisations. Leurs dispositifs d’action sont sélectionnés ad hoc en fonction 
des campagnes de pression auxquelles ils se livrent. (Guiniven, 2002, p. 394 ; Maisonneuve, 
2005, p. 219). C’est lors de la mise en œuvre des campagnes de communication que les 
groupes de pression constituent les images réfractées d’une organisation à travers les 
informations qu’ils diffusent et les actions qu’ils entreprennent. 
Ainsi, du point de vue méthodologique, comme chacun d’entre eux œuvre dans un 
contexte institutionnel différent, il y aurait intérêt à explorer les similarités et les dynamiques 
spécifiques du processus à l’étude dans chacun de ces deux contextes institutionnels. 
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La question de recherche à laquelle nous essaierons d’apporter des éléments de réponse 
est formulée comme suit : 
Comment l’image réfractée est-elle construite par les acteurs de la presse écrite en 
ligne et des groupes de pression en tant qu’individus évoluant et agissant dans des cadres 
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Chapitre 2 - Méthodologie de recherche  
2.1 Positionnement épistémologique et approche méthodologique 
Nous voulons comprendre le phénomène de la constitution de l’image réfractée par les 
journalistes et les acteurs des groupes de pression dans leur processus de travail. Une approche 
méthodologique de la tradition de recherche qualitative s’avère donc pertinente pour 
appréhender le phénomène qui se produit dans le quotidien de travail de ces acteurs et qui est 
saisi à partir de leur point de vue (Flick, 1990).  
En effet, l’approche qualitative repose sur la prémisse selon laquelle la réalité est une 
construction sociale menée par des êtres humains qui font sens des situations vécues pour les 
rendre intelligibles à soi-même et aux autres (Morgan & Smircich, 1980). La constitution de 
l’image réfractée se présente ainsi comme un construit des acteurs qui la mettent en œuvre. 
Adopter l’approche qualitative comme position épistémologique revient à préciser que 
nous cherchons à appréhender non pas la construction de l’image réfractée comme un 
phénomène objectif, mais à tenter de comprendre le sens que les acteurs attribuent à leur 
expérience, sens qui peut être accessible à travers la verbalisation de ce qu’ils ont fait en lien 
avec le phénomène à l’étude.  
C’est en fonction de notre position épistémologique que nous avons choisi la méthode 
de recueil des données et la démarche de traitement des données comme ce qui va être 
expliqué dans les sections suivantes. 
 
2.1.1 Choix du terrain et de la méthode de recueil des données 
2.1.1.1 Choix du cas d’étude  
Notre recherche a visé à brosser une conceptualisation du phénomène de la constitution 
de l’image d’une organisation réfractée par les journaux et les groupes de pression dans une 
perspective comparative. En vue d’opérationnaliser la question de recherche, nous avons 
décidé de nous pencher sur une organisation choisie dans l’actualité récente. 
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La recherche du cas à étudier n’a pas été facile car il fallait trouver une organisation 
dont les journaux parlaient et qui soit abordée en même temps dans les communications des 
groupes de pression. Suite à la recherche dans l’actualité en ligne, il a apparu que le cas du 
gouvernement fédéral dans l’adoption législative du projet de loi C-38 répondait bien à nos 
critères de sélection du terrain. Ce projet de loi porte sur la mise en œuvre de certaines 
dispositions du budget déposé au Parlement le 29 mars 2012 mais aussi sur l’exécution 
d’autres mesures, notamment celles concernant l’évaluation environnementale.   
Ce projet de loi a été traité dans plusieurs articles de journaux. Et il se prêtait à un 
débat important, tant dans les provinces anglophones que francophones, déclenché par nombre 
d’organisations non-gouvernementales, notamment les organismes environnementaux. 
Cependant, notre recherche s’est restreinte dans la sphère francophone étant donné la langue 
que nous utilisons, et aussi pour examiner le phénomène à l’étude dans un contexte spécifique 
du Canada francophone.  
Une fois cette décision prise, nous avons cherché des articles de journaux québécois en 
ligne qui parlaient de cette actualité. A partir de ces articles, nous avons également repéré les 
organismes engagés dans le débat sur C-38.  
Les participants avaient des profils variés. C’est-à-dire que pour les journalistes, ils ont 
été identifiés à partir de journaux différents, et produisaient des textes de genres 
journalistiques différents. De même, les personnes des groupes de pression appartenaient à des 
organismes différents, et responsables de différentes fonctions. 
Ainsi, des journalistes et des représentants des ONG ont été identifiés et contactés. 
Cependant, l’accès au terrain n’a pas été évident, car nous avons eu des refus et des non-
réponses malgré des relances.  
Sur les dix journalistes contactés, trois journalistes travaillant dans des quotidiens ont 
accepté de participer à l’étude.  
Du côté des ONG, nous avons obtenu l’accord de quatre personnes. Elles provenaient 
de trois organismes environnementaux distincts, car la législation environnementale 
représentait un pan important touché par le projet de loi C-38. 
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2.1.1.2 Choix de la méthode de recueil des données  
La question de recherche, le positionnement épistémologique ainsi que le choix du 
terrain nous ont amenée à choisir l’entrevue semi-structurée comme méthode de recueil 
(Demers, 2003 ; Myers & Newman, 2007).  
En privilégiant la découverte de l’expérience subjective des participants, ce type 
d’entrevue paraît pertinent pour notre démarche en les invitant à verbaliser ce qu’ils ont vécu 
au cours de leur processus de travail sur le cas de l’adoption législative du projet de loi C-38 
du gouvernement fédéral. 
Par d’ailleurs, dans le cas à l’étude, le processus était révolu quand l’étude de terrain a 
été entamé. En conséquence, nous avons décidé d’utiliser la méthode de l’entrevue afin de 
recueillir, à partir du discours des participants, leurs expériences vécues concernant le 
processus de constitution d’images réfractées.  
Le choix du terrain avait aussi une implication importante sur notre décision. En effet, 
comme le cas retenu pour l’étude était révolu, et étant donné le cadre limité de notre séjour 
d’études au Canada, l’entrevue était la seule modalité pour nous documenter sur l’expérience 
des acteurs. 
C’est ainsi que l’entrevue semi-structurée a été choisie. Nous nous sommes en plus 
renseignée sur le cas par la consultation des sites gouvernementaux au sujet du projet de loi C-
38, des articles de presse sur ce sujet, et notamment les articles écrits par les journalistes ainsi 
que les contenus publiés sur les sites et les blogues des organismes environnementaux des 
participants à rencontrer. 
Conduite sur la base de quelques questions guide liées à la question de recherche et 
sans scénario complet, l’entrevue semi-structurée nous permet de nous détacher plus ou moins 
de nos préconceptions sur le phénomène pour nous concentrer sur le discours de l’interviewé.  
Compte tenu des écueils éventuels de cet outil tels que Myers et Newman (2007) ont 
signalés, un pré-test a été réalisé. Cette étape nous a été particulièrement importante pour 
nous, tout novice dans l’usage de la recherche qualitative et de l’entrevue semi-structurée. 
D’autant plus qu’étant étrangère, la langue et la culture québécoise ne nous sont pas assez 
familières pour maitriser les subtilités des interactions verbales dans la langue cible, le degré 
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de confort dans la communication avec les participants pourrait être une barrière pour la 
collecte de données.  
L’entrevue de pré-test a donc été menée avec un camarade de classe, qui était un 
journaliste indépendant. Le sujet de l’entrevue portait sur le processus de construction de 
l’image réfractée d’une organisation qui avait fait l’objet d’investigation du participant. Le 
thème portait sur la manière dont il avait procédé au cours de son processus de travail. Les 
données de l’entrevue ont été par la suite traitées pour voir dans quelle mesure la démarche de 
l’entrevue effectuée a permis de recueillir des éléments intéressants pour notre question de 
recherche.  
Grâce au pré-test, nous avons pu éprouver et anticiper quelques problèmes 
méthodologiques liés à la réalisation de l’entrevue semi-structurée. Par exemple, en posant 
beaucoup de questions, nous avons en quelque sorte dirigé l’interviewé vers les réponses 
correspondant à nos hypothèses préconçues au lieu de le laisser s’exprimer et d’aller chercher 
les réponses à notre question de recherche dans ce que la personne disait.  
La documentation sur les pratiques professionnelles des journalistes et des groupes de 
pression, ainsi que la réalisation de l’entrevue de pré-test nous ont aidée à préciser les 
principaux thèmes d’entrevue présentés dans les deux grilles exposées en Annexes (p. ix). 
 
2.1.2 Déroulement de la collecte de données 
La collecte a duré environ un mois et comportait deux volets : les entrevues et la 
documentation sur C-38. 
Concernant la conduite des entrevues, les trois journalistes présentaient des profils 
différents quant aux journaux pour lesquels ils travaillaient, à la spécialisation et au genre 
journalistique exercé. Celui venant du journal J11 était reporter et avait pour champ de 
couverture la politique fédérale. Un autre, du journal J2, était aussi reporter, mais couvrait 
                                                
1 Les journaux sont désignés par des numéros pour préserver l’anonymat des participants à l’étude. 
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l’actualité générale. Un autre journaliste oeuvrant aussi pour le journal J2 était chroniqueur et 
se spécialisait dans la politique fédérale.  
Jusqu’au moment où les entrevues ont eu lieu, la quantité d’articles écrits depuis 
l’avènement de C-38 par ces trois journalistes était respectivement de deux, trois et un.  
Les personnes des organismes environnementaux interviewées étaient au nombre de 
quatre, dont une directrice provinciale responsable des communications de l’organisme E12, 
une responsable des communications de l’organisme E2, un responsable des communications 
et un directeur général de l’organisme E3. Les trois organismes de ces participants ont tous 
participé et étaient parmi les principaux organisateurs de la campagne de communication 
« Coalition Environnement »3. Au début, nous avions prévu rencontrer trois journalistes et 
trois personnes responsables de la communication des groupes de pression. Mais finalement 
nous avons eu en entrevue deux personnes d’un organisme. En effet, la première personne à 
qui nous avons parlé était le directeur général de l’organisme E3. Il offrait une vue d’ensemble 
de la problématique de C-38 et parlait plutôt du côté stratégique de la campagne de 
communication. Cependant, les informations qu’il partageait renseignaient peu sur le 
déroulement concret du processus. C’était pour cela que nous avons réalisé l’entrevue avec 
une autre personne recommandée par ce participant, qui était responsable des opérations de 
communication. Il est à noter que si les fonctions de ces participants relèvent de la 
communication, leurs postes et leurs tâches spécifiques dans leurs organismes respectifs 
diffèrent. De plus, ces organismes se sont impliqués dans la campagne « Coalition 
Environnement » à des moments différents. Ce qui influencerait l’expérience vécue par les 
participants dans le processus de travail. 
S’agissant de la documentation sur C-38, ce processus a commencé à partir du moment 
où le choix du cas a été arrêté, et s’est poursuivi le long de la collecte et du traitement des 
données. Ce volet consistait à consulter d’une part des écrits officiels du gouvernement fédéral 
sur le projet de loi C-38 pour connaître quelles étaient les images projetées par le 
                                                
2 Les noms des organismes ont été changés pour préserver l’anonymat des participants à l’étude. 
3 Ce nom est fictif. Le nom de la campagne et celui de son site web ont été changés pour préserver l’anonymat 
des organismes environnementaux participant à l’étude de terrain. 
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gouvernement. Car selon les écrits de recherche, l’image réfractée dérive de la transformation 
des images planifiées par l’organisation. Par conséquent, il serait nécessaire de passer en revue 
les images issues de la planification du gouvernement. D’autre part, un autre objet de 
consultation était des productions écrites des personnes participant à l’entrevue, lesquelles 
étaient les articles écrits par les journalistes au sujet de C-38, et des communiqués des 
organismes environnementaux recrutés. L’objectif est de voir ce qu’a donné leur processus de 
travail dans le cas spécifique du projet de loi C-38. Qui plus est, ces productions écrites ont 
servi de support pour les entrevues afin de faire parler les participants de leurs expériences 
concrètes liées au cas étudié, évitant ainsi d’obtenir des réponses trop générales. 
 
2.2 Traitement des données 
Comme nous voulions, en adoptant l’approche qualitative, appréhender le phénomène 
de la constitution de l’image à partir du sens que les acteurs attribuent à leur expérience, nous 
avons suivi une démarche inductive pour analyser les données. Il s’agit d’observer le sens que 
les acteurs ont construit à partir de leur réalité, sens qui émerge des données. Cette démarche 
ne se produit pas de manière spontanée, mais elle est guidée par les objectifs de recherche et le 
questionnement soulevé dans la problématisation pour faire identifier des catégories à partir 
des données brutes (Blais & Martineau, 2006; Srivastava, 2009).  
Dans cet esprit, nous nous sommes basée sur les étapes de l’analyse inductive décrites 
par Janice M. Morse (1994, 2004) et par Mireille Blais et Stéphane Martineau (2006) pour 
traiter les données collectées. Les recommandations méthodologiques de ces auteurs nous ont 
aidée à envisager quatre étapes pour traiter nos données : préparation des données brutes et 
compréhension, synthétisation – élaboration de la description raffinée des catégories, 
conceptualisation, et recontextualisation. 
La méthode de traitement des données reposait sur l’analyse thématique du discours 
des sept participants à l’étude de terrain afin de chercher à appréhender leur expérience 
subjective à travers leurs discours. Ce faisant, nous avons cherché à identifier, dans les 
verbatims des participants, les segments de discours qui avaient un certain lien avec notre 
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questionnement de recherche portant sur le processus de construction de l’image réfractée, et 
de les regrouper selon des thèmes communs. 
Il est à noter que le traitement des données a débuté avec les trois entrevues de 
journalistes car elles ont précédé celles avec les membres des organismes environnementaux. 
Toutefois, la même démarche a été appliquée pour les données des participants des organismes 
environnementaux.  
La section suivante rendra compte de la démarche générale que nous avons suivie pour 
le traitement des données des deux groupes de participants. 
Dans le respect de l’anonymat des participants à l’étude de terrain et afin de faciliter la 
préparation des données brutes, nous avons procédé à la codification des répondants comme 
décrit ci-après. 
Chaque journaliste était identifié par un sigle composé de trois lettres. La première 
indiquant qu’il appartient au groupe de journalistes interviewés. La deuxième indique sa 
spécialisation. Et la dernière le journal il travaille. 
JPJ1 : Journaliste spécialisé dans la couverture de la politique fédérale du journal J1 
JCJ2 : Journaliste chroniqueur chargé de suivi de la politique fédérale du journal J2  
JGJ2 : Journaliste généraliste du journal J2 
Du côté des participants des organismes environnementaux, chacun était identifié par 
un sigle composé de trois lettres : les deux premières lettres l’identifient par sa fonction au 
sein de son organisme, et la dernière réfère au nom de l’organisme. 
Pour respecter l’anonymat des participants et de leurs organisations, nous avons changé 
les noms des journaux et des organismes. 
DCE1 : Directrice des Communications de l’organisme E1 
RCE2 : Responsable des Communications de l’organisme E2 
DGE3 : Directeur général de l’organisme E3 
RCE3 : Responsable des Communications de l’organisme E3 
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2.2.1 Préparation des données brutes et compréhension 
La première étape de notre démarche de traitement des données a été de nous 
familiariser avec le cas retenu pour l’étude de terrain. Il s’agissait de saisir le contexte 
entourant la problématique du projet de loi C-38, de remarquer la manière dont les journalistes 
et les organismes environnementaux parlaient du gouvernement fédéral à ce sujet dans les 
contenus qu’ils produisaient (à savoir les articles chez les journalistes, et les communiqués des 
organismes sur leurs sites, blogues et réseaux sociaux), et surtout de comprendre le discours 
d’entrevue des participants.  
Un va-et-vient continu entre les trois sources de données mentionnées ci-dessus a été 
maintenu au cours de cette étape. Car pour apprendre de l’expérience des participants évoquée 
lors des entrevues, il fallait nous référer au contexte de cette actualité ainsi qu’à ce que le 
processus de travail des participants a donné concrètement dans leurs productions écrites, ce à 
quoi les participants ont fait constamment allusion au cours de l’entrevue. 
La compréhension avait lieu parallèlement à la transcription des entrevues au fur et à 
mesure de la collecte de données. Ce faisant, nous avons noté tout ce qui semblait intéressant 
comme piste d’interprétation. Pour chacune des sept entrevues, nous avons fait un compte 
rendu pour essayer de comprendre l’essentiel de ce qu’ont dit les participants. Ces comptes 
rendus ont été envoyés aux participants pour faire vérifier si nous les avons bien compris mais 
aussi pour demander des éclaircissements nécessaires.  
Après avoir fait les transcriptions et les comptes rendus des entrevues, nous avons 
procédé au codage des données de chaque participant pour identifier les segments de discours 
ayant un certain rapport avec notre question de recherche. Selon Janice M. Morse (1994, 
2004), le codage, qui consiste en une analyse minutieuse ligne par ligne des transcriptions 
d’entrevue, aide le chercheur à classifier les données et de découvrir le sens sous-jacent dans 
le discours des interviewés.  
Les bouts de données retenues pour le codage étaient en relation avec le processus par 
lequel les participants ont créé l’image réfractée du gouvernement fédéral dans le contexte de 
l’adoption législative du projet de loi C-38. D’après la littérature sur l’image réfractée, les 
arbitres externes constituent l’image réfractée d’une organisation à partir de ses images 
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projetées. Ainsi, à cette étape-ci, nous posions que le processus de réfraction commence quand 
le participant entre en contact avec des premières informations liées au projet de loi, et que le 
processus aboutit à une mise en forme concrète de nouvelles informations que le sujet et son 
organisation mettent à la connaissance du public. 
En lisant les entrevues des journalistes aussi bien que des personnes des organismes 
environnementaux, nous avons remarqué que les données pouvaient être classées en trois 
grandes catégories correspondant à trois étapes de la réfraction dégagées suite à l’analyse des 
écrits portant sur l’image réfractée par les arbitres externes dans la revue de littérature. Ces 
étapes sont : collecte, transformation et mise en acte de communication. Puisque dans la 
littérature de l’image réfractée, ces étapes ne sont pas conceptuellement développées, nous 
avons essayé d’en formuler des définitions générales juste pour pouvoir départager segments 
de discours retenus selon ces étapes.  
Voici les définitions provisoires des trois étapes de la réfraction pour les journalistes et 
les participants des organismes environnementaux : 
 JOURNALISTES ORGANISMES 
ENVIRONNEMENTAUX 
COLLECTE  Phase par laquelle le participant 
cherche et acquiert des 
informations en rapport avec le 
projet de loi C-38 pour écrire 
son article. 
Phase par laquelle le participant 
ou son organisation cherche et 
acquiert des informations en 
rapport avec le projet de loi C-38. 
TRANSFORMATION Phase par laquelle les 
participants travaillent le 
matériel qu’ils ont obtenu lors 
de la collecte	   
Phase par laquelle les participants 
travaillent le matériel qu’ils ont 
obtenu lors de la collecte 
MISE EN ACTE DE 
COMMUNICATION 
Phase par laquelle les 
participants mettent en forme les 
articles 
Phase par laquelle les activités de 
communication en rapport avec le 
projet de loi C-38 sont mises en 
place 
Tableau I.   Grille d’analyse des données 
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Nous avons constitué notre grille d’analyse autour de ces trois étapes. De cette 
manière, au sein de chacune de ces trois catégories, nous avons déconstruit le discours de 
chaque participant en segments de sens regroupés autour des thèmes qui présentaient une 
certaine familiarité avec notre question de recherche. Ces segments ont été par la suite 
compilés en catégories selon les thèmes similaires. À chaque catégorie, nous avons attribué 
une étiquette. Les mémos ont beaucoup aidé parce qu’ils permettaient d’élaborer des 
descriptions initiales de chaque catégorie, facilitant l’intégration de nouveaux segments 
textuels, et plus tard, de modifier et de raffiner les caractéristiques de chaque catégorie. C’est 
ainsi que les catégories préliminaires ont été identifiées pour les données de chaque 
participant, rendant compte de son expérience personnelle du phénomène à l’étude.  
A partir de ces catégories qui restaient très proches des données brutes et qui n’étaient 
étayées que par des segments de discours, nous avons entamé l’étape suivante, qui a été 
d’élaborer la description raffinée des catégories pour l’ensemble des données de chaque 
groupe de participants. 
 
2.2.2 Synthétisation – Élaboration de la description raffinée des catégories  
Cette étape a consisté à mettre en perspective les catégories identifiées de l’ensemble 
des participants faisant partie d’un groupe d’arbitres externes et à élaborer une structure 
descriptive pour chaque catégorie décrivant l’expérience que les participants au sein de chaque 
groupe ont vécue du phénomène de l’image réfractée.  
C’est le début du passage du concret à l’abstrait, parce qu’elle invite à se détacher des 
données de chaque participant, à prendre du recul pour pouvoir découvrir les « patterns » 
(Morse, 1994) dans l’expérience que les participants des deux arbitres externes ont relatée. 
Ces « patterns » ne sont pas nécessairement des données identiques, mais réfèrent à des 
occurrences et des comportements similaires dans les données. Par exemple, il est ressorti du 
discours des participants des deux groupes des définitions de ce qu’ils sont en tant que 
membres de leur organisation (chez les personnes des organismes) ou praticiens de la 
profession (chez les journalistes). Les contenus de ces auto-définitions peuvent être différents. 
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Mais il s’agit d’un comportement similaire des participants, qui est de se référer à leur identité 
organisationnelle pour interpréter leurs pratiques. 
En confrontant les catégories préliminaires de chaque participant à l’intérieur des 
données d’un groupe d’arbitre externe, nous avons constaté des thèmes récurrents mais aussi 
des variations entre les participants. Un exemple des similitudes entre les journalistes se 
trouvait dans le thème de la construction de sens active des informations obtenues, ou encore 
dans le thème de l’autonomie. Tandis que les divergences ont été remarquées quant aux 
énoncés portant sur le temps dont disposaient les journalistes pour produire les articles. Ces 
énoncés dénotaient que le temps était une contrainte pour JPJ1 et JGJ2, mais qu’il était une 
ressource pour JCJ2. Concernant les données des participants des organismes 
environnementaux, le thème émergent du discours décrivant le sentiment d’unicité éprouvé 
dans la collaboration inter-organisationnelle a été constaté chez les quatre participants. Tandis 
que celui portant sur le processus de construction de sens des informations retenues n’était 
présent que chez DCE1.  
C’est ainsi que les données ont été manipulées à plusieurs reprises, de sorte que les 
thèmes plus génériques ont été définis comme catégories, et des thèmes incluant des points de 
vue différents ou de nouvelles perspectives ont été associés aux catégories pour les 
caractériser (Blais et Martineau, 2006).  
Jusqu’ici, les données des journalistes ont toujours été traitées avant, celles des 
participants des organismes l’ont été une fois que les premières catégories des journalistes ont 
été obtenues et définies plus ou moins clairement dans le but de nous concentrer sur 
l’observation du phénomène à l’étude pour chaque groupe de participants. Cependant, il y 
avait quand même le risque de chercher de la similarité avec les données des journalistes dans 
celles des participants des organismes au détriment du vrai sens émergent de celles-ci. C’était 
pour éviter une telle interférence que nous avons essayé de nous décrocher le plus possible des 
réflexions sur le corpus des journalistes lors des débuts de l’analyse du corpus des acteurs des 
organismes.  
Quand la structure descriptive des catégories de chaque corpus était assez échafaudée, 
nous avons entamé l’observation comparée du phénomène à l’étude entre les deux corpus. En 
 61 
effectuant ce va-et-vient entre les deux groupes de catégories, nous nous sommes posé 
plusieurs questions sur les similarités ainsi que sur les variations entre les deux groupes 
d’arbitres externes et à en formuler des hypothèses sur les explications éventuelles qui allaient 
fournir de pistes de réflexion lors de la conceptualisation.  
En confrontant les deux groupes de catégories, nous sommes également amenée à 
ajouter une catégorie pour le corpus des journalistes en constatant son émergence des données 
des acteurs des organismes. Ce sont les réalisations de la réfraction, qui renseignaient sur ce 
que le processus de réfraction a donné, particulièrement comme contenus qu’ils ont diffusés au 
public. Au début, en travaillant sur le corpus des journalistes, nous n’avions pas fait attention 
aux portions de données renvoyant à cette catégorie des journalistes, parce que nous ne les 
percevions pas comme liées directement à notre question de recherche. Mais en remarquant 
que ce thème revenait souvent dans les propos des acteurs des organismes et qu’il était en 
même temps constaté dans leurs communiqués publics, nous nous sommes demandé s’il serait 
pertinent de considérer du côté des journalistes la présence d’un élément similaire. Nous 
sommes ainsi revenue aux entrevues des journalistes et à leurs articles. À travers leurs 
discours, la présence des représentations du gouvernement fédéral dans le contenu des articles 
était constatée uniquement chez JCJ2. Tandis que JPJ1 et JGJ2 ne les ont pas abordées en 
parlant du contenu de leurs articles. Cependant, les articles écrits par les trois journalistes 
renfermaient tous des représentations du gouvernement fédéral. Pour cette raison, nous avons 
fait une brève analyse de contenu des articles en repérant les champs lexicaux dominants sur 
les caractérisations du projet de loi C-38 et du gouvernement fédéral afin de voir comment ils 
étaient présentés. Aussi les réalisations de la réfraction ont-elles été ajoutées à la 
catégorisation des données des journalistes. De cette façon, cette catégorie a été dégagée en 
même temps du discours des participants et de leurs productions écrites (communiqués pour 
les acteurs des organismes et articles pour les journalistes). 
Avec un important temps de recul, de multiples aller-retour itératifs entre les catégories 
préliminaires, les données empiriques, et aussi la revue de littérature sur l’image émergente 
nous ont permis d’arriver à six catégories retenues pour l’analyse conceptuelle : collecte, 
transformation, mise en acte de communication, conditions, caractéristiques de la réfraction 
et réalisations de la réfraction. Ces catégories ont été élaborées à partir des thèmes qui ont été 
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identifiés dans les deux groupes d’entrevues jusqu’à saturation, mais aussi des productions 
écrites des participants (concernant la catégorie de réalisations de la réfraction), compte tenu 
des similarités ainsi que des variations entre les participants d’un même groupe et entre deux 
groupes d’arbitres externes pour construire la structure de chaque catégorie. 
Grâce aux notes prises lors des lectures des entrevues et des pistes de réflexion lors du 
repérage des segments thématiques, nous avons élaboré pour chacune de ces catégories une 
structure descriptive comme suit : chaque catégorie est associée à une description brève de son 
sens. Le sens de chaque catégorie est décrit par des propriétés spécifiques identifiées à partir 
des segments thématiques. Chaque propriété est à son tour expliquée par des dimensions qui 
sont précisées par les explications des participants. Et pour sa part, chaque dimension est 
illustrée par des extraits du discours des participants qui montrent que chaque catégorie 
émerge bien du discours des participants. Par exemple, concernant les données des 
journalistes, la transformation (catégorie) est caractérisée par la construction de sens 
(propriété) associée à deux dimensions : dépouillement actif et confrontation qui l’expliquent.  
Au cours de cette étape, les aller-retour entre les catégories et les entrevues étaient 
fréquents, pour nous assurer que chaque dimension, chaque propriété de chaque catégorie soit 
bien vérifiable dans l’expérience relatée par les participants. Ainsi, bien que nous ayons 
procédé à la décontextualisation pour aller pas à pas vers la conceptualisation, cette démarche 
itérative nous a aidée en quelque sorte à respecter la validité interne de nos interprétations. 
Les résultats de cette étape seront présentés dans les deux premières parties du chapitre 
4 Analyse conceptuelle. 
 
2.2.3 Conceptualisation  
Faisant suite à l’analyse de chacune des catégories décrivant le phénomène de l’image 
réfractée chez les journalistes et chez les participants des organismes, cette étape a consisté à 
élaborer des liens entre les catégories émergeant des deux groupes de corpus afin d’élaborer 
un modèle conceptuel expliquant le phénomène de la constitution de l’image émergente 
observé à travers l’expérience subjective des acteurs interviewés.  
 63 
Si lors des étapes précédentes, l’analyse des données des deux groupes de participants 
a été conduite consécutivement, nous avons opté pour une démarche comparative pour la 
théorisation. Déjà, lors de la définition de la structure descriptive des catégories, nous avons 
remarqué que les six catégories décrivant phénomène de la constitution de l’image réfractée 
vécu par les deux groupes de participants étaient identiques. Elles ne se différaient qu’au 
niveau des propriétés et des dimensions. Cependant, nous pensions que l’observation des 
similarités et des variations du phénomène prendrait plus de sens quand les concepts qui 
l’expliquent sont mis dans un réseau de relations. En conséquence, c’est vers cette étape que le 
volet comparatif entre les deux groupes de participants a été amorcé.  
Cette étape a abouti à l’élaboration de la modélisation de la constitution de l’image 




D’après Janice M. Morse (1994), cette dernière étape du processus d’analyse en 
recherche qualitative vise à remettre la conceptualisation résultant de l’analyse des données 
empiriques dans le contexte de la littérature de recherche existante et dans celui des autres cas, 
ou des autres terrains où une démarche de recherche similaire pourrait être appliquée. 
L’objectif est de considérer ce que la théorisation du phénomène de la constitution de l’image 
réfractée dans le cas de l’adoption législative du projet de loi C-38 du gouvernement fédéral 
canadien pourrait apporter à la littérature de recherche existante de l’image organisationnelle. 
Nous reprendrons ainsi, dans le chapitre 5 Discussion, les pistes de réflexion présentées 




2.3 Moyens d’assurer la rigueur de la démarche de recherche  
Nous avons adopté l’approche qualitative pour appréhender le phénomène de la 
constitution de l’image réfractée par les journaux et les groupes de pression dans le contexte 
naturel et spécifique du cas du gouvernement fédéral avec l’adoption législative de C-38. En 
conséquence, nous nous sommes basée sur les trois critères proposés par Lincoln (1995) : 
crédibilité (« credibility »), fiabilité (« dependability) » et transférabilité (« transferability »). 
Dans les sections précédentes, nous avons expliqué comment nous avons constitué et 
manipulé les données obtenues de l’étude de terrain pour arriver à une théorisation du 
phénomène à l’étude à partir du cas étudié. Il est nécessaire à présent d’aborder les pratiques 
que nous avons prises tout au long du processus de la recherche pour tenter dans la mesure du 
possible d’éviter des problèmes d’ordre méthodologiques.  
2.3.1 Crédibilité  
En adoptant l’entrevue semi-structurée comme outil de collecte, nous avons accès à la 
réalité perçue par les acteurs seulement à travers la verbalisation de leurs expériences lors de 
l’entrevue. Ainsi, pour nous assurer que la vision du phénomène étudié qui émerge des 
données obtenues des entrevues soient authentiques à l’expérience vécue par les acteurs, nous 
avons accumulé notre compréhension par les lectures de ce qu’ils ont produit et aussi par les 
recherches d’informations sur le cas à l’étude.  
En plus, lors des entrevues, pour chercher l’accès à l’expérience authentique des 
participants plutôt que des réponses sur les généralités du journalisme et des groupes de 
pression, nous avons choisi de partir des éléments concrets qu’ils ont réalisés pour leur poser 
des questions, leur demander de raconter ce qu’ils ont fait et vécu. Aussi, les questions de 
suivi ont alterné avec les questions thématiques pour nous assurer d’avoir bien saisi les 
pensées de notre interlocuteur. 
D’ailleurs, nous avons réalisé un compte rendu pour chaque entrevue réalisée, dans 
lequel nous avons rapporté ce que nous avons compris de l’expérience du participant 
interviewé, et nous l’avons adressé à son auteur pour vérifier si nos interprétations 
correspondaient à son expérience.  
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Lors de la collecte et du traitement des données, nous avons pris le plus possible de 
notes méthodologiques et d’analyse afin de nous rapprocher le plus possible de l’expérience 
rapportée par les participants. Nous avons pu tenir compte de certains pièges auxquels nous 
nous sommes exposée au cours de l’entrevue et de l’analyse. Par exemple, il nous est arrivé de 
vouloir orienter les réponses des personnes rencontrées, ou de nous laisser guider par nos 
préconceptions sur le journalisme et l’activisme issues de la revue de littérature au lieu de 
chercher le sens émergeant des données. 
Finalement, après avoir rédigé l’analyse des catégories conceptuelles, nous avons 
soumis nos interprétations avec des extraits des données empiriques à l’appui, ainsi que notre 
conceptualisation à partir de l’analyse à l’examen de nos collègues chercheurs qui n’étaient 
pas impliqués dans notre travail. Leur regard extérieur a été important pour nous aider à 
évaluer si les résultats étaient bien soutenus par les données. Notre directrice de recherche a 
joué un rôle très important dans ce processus. 
 
2.3.2 Fiabilité  
Pour qu’une recherche d’approche qualitative soit fiable, les résultats doivent pouvoir 
être vérifiés en revenant sur les traces de la démarche de recherche. Nous avons ainsi essayé 
de décrire en détails notre démarche de collecte et de traitement de données. L’objectif est de 
rendre notre démarche de recherche le plus explicite possible pour que les autres chercheurs 
puissent examiner la qualité de l’étude effectuée.  
 
2.3.3 Transférabilité  
Au niveau de la transférabilité, la recherche d’approche qualitative ne vise pas à 
engendrer des conclusions généralisatrices valides pour tout temps et tout contexte. Mais elle 
cherche à formuler une théorisation qui peut être transférée du contexte de recherche original à 
d’autres contextes présentant des caractéristiques similaires.  
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C’est dans cette perspective que nous avons tenté de fournir autant que possible une 
description détaillée du contexte de la recherche. 
Nous avons tenu compte de ce critère surtout en déterminant les orientations 
principales de notre recherche. Par exemple, bien que l’étude porte sur le cas spécifique de 
l’image du gouvernement fédéral construite par les journaux et les groupes environnementaux 
dans le contexte de l’adoption de C-38, les acteurs participant à l’étude de terrain ont été 
choisis de sorte que leurs profils soient assez variés pour être représentatifs, tout en présentant 
des similarités essentielles des populations qu’ils représentaient. De plus, notre travail a 
cherché à appréhender le phénomène de la constitution de l’image réfractée par deux 
catégories d’arbitres externes. Ce faisant, nous avons pu formuler des hypothèses quant aux 
possibilités d’appliquer nos résultats à des arbitres externes différents. Nous reviendrons sur 
ces pistes de réflexion dans le chapitre 5 Discussion pour essayer d’envisager comment la 
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Chapitre 3 – Présentation des données 
Les données que nous avons collectées relevaient de trois ordres : les informations sur 
le cas du gouvernement fédéral dans la mise en œuvre du projet de loi C-38 ; les articles écrits 
par les trois journalistes interviewés et les productions écrites publiées sur les canaux de 
communication des trois organismes auxquels appartiennent les participants à l’entrevue ; et 
les sept entrevues réalisées. 
A partir de ces données, nous allons présenter dans le premier temps le contexte de 
l’adoption du projet de loi C-38 avec les réactions des journaux et des groupes 
environnementaux saisies à travers les textes produits par les personnes participant à l’étude 
de terrain. Nous nous pencherons dans le second temps sur les résultats issus du traitement des 
données afin de dessiner un tableau global des pistes d’analyse développées lors de l’analyse 
conceptuelle exposée au chapitre 4 Analyse conceptuelle. 
 
3.1 Contexte du projet de loi C-38 
Déposé en avril 2012 par le gouvernement fédéral du Canada, le projet de loi C-38 est 
intitulé « Loi portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 29 
mars 2012 et mettant en œuvre d’autres mesures ». Il est ainsi censé de mettre en œuvre le 
budget canadien. Le document officiel du projet de loi comporte 452 pages, où les mesures 
fiscales ne représentent qu’une partie mineure par rapport à d’autres mesures proposant la 
modification ou l’abrogation de 69 lois aussi variées que l’environnement, l’assurance-emploi, 
l’immigration et la sécurité de la vieillesse. 
Le discours du gouvernement sur le projet de loi se trouve sur les sites officiels du 
gouvernement, du ministère des Finances Canada et du ministre des Ressources naturelles, 
dans le discours du budget du ministre des Finances, le texte entier de C-38, les communiqués 
de presse et dans les textes de discours prononcés par les représentants du gouvernement. 
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L’argument principal soutenu par le gouvernement fédéral à travers ses discours 
officiels est que le projet de loi C-38 soutient « les avantages économiques à long terme du 
Canada et à favoriser la croissance de l’emploi » : 
Dans ce budget, le gouvernement cible non seulement les prochaines années, 
mais aussi la prochaine génération, a déclaré le ministre Flaherty. Les réformes 
que nous présentons aujourd’hui sont substantielles, responsables et 
nécessaires. Elles feront en sorte que nous continuerons à cibler les efforts, 
partout au sein du gouvernement, afin de favoriser et de maintenir la croissance 
à long terme de l’économie canadienne. 
Le Plan d’action économique de 2012 prend d’importantes mesures pour 
relever les défis et pour tirer parti des possibilités qu’offre l’économie 
mondiale, tout en garantissant la viabilité des programmes sociaux et une saine 
gestion des finances publiques pour les générations futures. (Extrait de la 
rubrique « Nouvelles » archivée du 29 mars 2012 sur le site du ministère des 
Finances Canada). 
Cet argument est repris et reformulé par les représentants du gouvernement Harper 
dans leur discours lors des apparitions publiques dans différentes provinces comme en 
montrent les extraits des communiqués de presse suivants : 
le ministre Menzies a déclaré que le soutien fourni par le Plan d’action 
économique de 2012 à la mise en valeur responsable des ressources naturelles 
est essentiel à la création d’emplois de grande qualité aujourd’hui et demain. 
Dans cette optique, il a fait remarquer que le gouvernement améliorera la 
procédure d’examen des grands projets économiques pour la rendre plus rapide 
et plus transparente, tout en protégeant l’environnement. (extrait du 
communiqué de presse publié sur le site web du Ministère des Finances 
Canada, Calgary, 30 mars 2012) 
Grâce au Plan d’action économique de 2012, les entreprises de la Colombie-
Britannique et de l’ensemble du Canada seront mieux en mesure de relever les 
défis qui les attendent à l’avenir, a affirmé le ministre Flaherty. Le Plan 
d’action soutiendra la croissance économique, favorisera la création des 
emplois de grande qualité de demain et assurera une prospérité soutenue pour 
les générations futures. (extrait du communiqué de presse publié sur le site web 
du Ministère des Finances Canada, Vancouver, 4 avril 2012) 
Le gouvernement Harper se concentre sur les emplois, la croissance et la 
prospérité à long terme, a affirmé M. Oliver. Actuellement, les grands projets 
économiques au Canada sont retardés longuement, de manière imprévisible et 
parfois indéfiniment, à cause d’un processus d’approbation inutilement 
complexe et redondant. La rationalisation du processus dans le cas de ces 
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grands projets se traduira par la création de bons emplois, spécialisés et bien 
rémunérés. (extrait du communiqué de presse publié sur le site web des 
Ressources naturelles Canada, Thunder Bay, 5 avril 2012)  
Ainsi, les conservateurs défendent leur initiative en mettant de l’avant les impacts 
positifs de C-38 sur l’économie canadienne.  
Tandis que ceux de l’opposition ont tenté d’attirer l’attention des Canadiens sur les 
aspects problématiques du projet de loi, et sur les conséquences qui découleront de son 
adoption. Ils tendent à sensibiliser le public aux implications du projet de loi C-38 de plusieurs 
manières : rencontres publiques, lettres d’opinion dans les journaux, prise de parole dans les 
médias, etc. Citons par exemple les propos de Pierre Tremblay dans une lettre d’opinion 
publiée dans le Huffington Post Québec, et ceux de Thomas Mulcair, chef du Nouveau Parti 
Démocratique, lors d’une entrevue avec Radio-Canada qui soulèvent de multiples négatives 
conséquences du projet de loi C-38 pour les domaines de l’environnement et de l’emploi : 
Avec le projet de loi C-38, les Conservateurs se préparent en effet à imposer un 
saccage systématique, organisé, concerté de la nature canadienne à tous les 
niveaux, en détruisant une à une les barrières règlementaires à l'exploitation 
sauvage et industrielle du pays. […] Cette dérèglementation environnementale 
massive aura pour effet de laisser les mains libres aux entreprises, souvent 
multinationales, qui salivent déjà à l'idée d'exploiter librement et sans entrave 
les ressources naturelles canadiennes, sans se soucier des conséquences sur le 
moyen et le long terme. (Pierre Trembley, Vice-Président francophone, Parti 
Vert du Canada, « Et l'environnement dans tout ça? », 
http://quebec.huffingtonpost.ca/pierre-tremblay/loi-c-38_b_1559587.html) 
La législation, qui doit être adoptée avant les vacances d'été des parlementaires, 
vise aussi à limiter l'admissibilité à l'assurance-emploi en redéfinissant ce que 
signifient les concepts « emploi approprié » et « efforts raisonnables pour se 
trouver un emploi ». Le changement pourrait faire en sorte que les prestations 
d'un chômeur soient coupées s'il refuse un emploi hors de son domaine 
de qualification. "Vous avez besoin de votre chômage, et on va vous dire : "On 
va vous le couper tout de suite si vous ne prenez pas le premier emploi qui se 
présente, même si ce n'est pas dans votre propre domaine"", avance 
Thomas Mulcair. (Radio-Canada, 
ici.radiocanada.ca/nouvelles/politique/2012/05/16/001-c-38-mulcair-
harper.shtml) 
Vu l’ampleur des modifications qu’il propose sur la législation environnementale, C-38 
a déclenché aussi de vives réactions des divers groupes de la société civile.  
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Notamment dans le domaine de l’environnement, il officialise le retrait du protocole du 
Kyoto et met en œuvre des modifications importantes sur la législation environnementale, 
permettant l’accélération du processus des évaluations environnementales des projets 
d’exploitation économique au détriment de la protection des ressources naturelles. C’est pour 
cela que le projet de loi était vivement décrié aussi bien par les partis d’opposition que les 
groupes environnementaux comme en témoignent les propos suivants d’Elizabeth May, chef 
du Parti vert, et du Directeur général pour le Québec de l’organisme E2 et Président du Projet 
climatique Canada de Al Gore. 
Selon la chef du Parti vert, Elizabeth May, qui a passé des heures à examiner 
les nouvelles mesures, il s'agit là de la véritable modification. Pour la vie 
sauvage et les écosystèmes du pays, « c'est dévastateur et très vaste », a-t-
elle dit. (Radio-Canada, http://ici.radio-
canada.ca/nouvelles/politique/2012/05/03/009-budget-protection-
poissons.shtml) 
Comme un effort pour retarder l'adoption de C-38, l’opposition a proposé 871 
amendements à ce projet de loi. Mais tous les changements proposés ont été rejetés. Le projet 
de loi a été finalement adopté. 
Quant aux organisations non-gouvernementales, elles se sont prononcées fortement à 
ce sujet et en parlaient sur plusieurs de leurs canaux de communication, tels que sites web, 
blogues, réseaux sociaux, etc. Elles ont d’ailleurs mis en œuvre ensemble une campagne de 
communication baptisée « Environment Coalition » dans les provinces anglophones du 
Canada, et « Coalition Environnement » au Québec. L’événement clé de la campagne qui s’est 
produit dans plusieurs villes canadiennes en était une manifestation.. Les groupes 
organisateurs de cette campagne de communication comprenaient des organismes 
environnementaux en majorité, mais aussi des organismes des droits de l’homme, puisque le 
projet de loi C-38 était estimé avoir des répercussions importantes surtout pour la législation 
environnementale, tout en atteignant à certains aspects de la démocratie, comme ce que les 
modifications au processus de consultation du public laissaient voir.  
Par rapport aux ONG, les journaux ont joué un rôle tout différent. Les ONG se sont 
impliquées dans le débat en tant qu’interlocuteurs directs du public et du gouvernement 
fédéral, en communiquant activement avec le grand public pour influencer l’opinion publique, 
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et en exerçant de la pression sur le gouvernement fédéral pour que C-38 ne soit pas adopté. 
Quant aux journaux, en publiant des articles qui informaient, commentaient sur l’actualité 
autour de C-38, ils se comportaient comme une tierce partie observatrice, ne faisant 
qu’apporter des informations au grand public. La presse anglophone et francophone 
abondaient d’articles portant sur C-38. Mais en ce qui nous concernait, nous nous sommes 
intéressés aux journaux québécois. 
Il est à noter que la problématique du projet de loi C-38 touchait surtout le Canada 
anglophone. Le Québec se préoccupait alors de la grève étudiante et la loi 78 du gouvernement 
québécois. Ceci faisait également écho à ce qu’ont évoqué les participants à l’étude de terrain. 
 
3.2 Le processus de travail des participants 
À l’issue de l’analyse des entrevues des participants des deux groupes d’arbitres 
externes, nous constatons que le processus de travail des participants peut être décrit par les 
six catégories qui ont émergé du corpus de données de chaque groupe. À savoir : collecte, 
transformation, mise en acte de communication, conditions de la réfraction, caractéristiques de 
la réfraction et réalisations de la réfraction. La structure descriptive de ces catégories est 
présentée en détails dans les deux tableaux d’analyse catégorielle des données exposées en 
Annexes (pp. x-xi).  
La catégorisation des données des deux groupes d’arbitres externes se rencontrent sur 
les six catégories composant la description du phénomène de l’image réfractée du 
gouvernement fédéral dans le cas étudié. Ce qui diffère le processus de réfraction entre les 
deux groupes se retrouve dans les caractéristiques spécifiques des catégories. 
Nous présentons en premier lieu la description du processus de réfraction à partir des 
éléments similaires au niveau des six catégories : collecte, transformation, mise en acte de 
communication, conditions du processus de réfraction, caractéristiques de la réfraction et 
réalisations du processus de réfraction. 
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La similarité des catégories permet de constater qu’il est possible de rendre compte, 
avec les mêmes éléments descriptifs, du phénomène de la constitution de l’image réfractée du 
gouvernement fédéral chez les journalistes et les acteurs des organismes environnementaux.  
Concrètement parlant, ce phénomène s’observe dans le processus de travail des 
participants des deux groupes d’arbitres externes, chaque groupe cherchant à remplir un 
mandat spécifique : celui des journalistes consiste à rendre compte de l’actualité concernant le 
projet de loi C-38 autour des faits et des points de vue de diverses parties sociales (telles que 
les représentants du gouvernement, les partis d’opposition, les organismes sociaux, etc.) ; celui 
des organismes environnementaux vise à sensibiliser l’opinion publique au sujet des impacts 
négatifs de C-38, et d’exercer de la pression sur le gouvernement pour que le projet de loi ne 
soit pas voté en mobilisant les citoyens à s’adhérer à leur cause.  
En conséquence, la construction de l’image réfractée du gouvernement fédéral est 
pleinement ancrée dans les conditions dans lesquelles les pratiques des participants ont été 
réalisées. Ces conditions sont liées étroitement au contexte personnel de chaque participant, au 
contexte professionnel et organisationnel de l’arbitre externe, mais aussi aux circonstances 
sociales cadrant leur processus de travail. Ce sont ces conditions qui contribuent à expliquer 
les expériences similaires et variées du phénomène vécues par les participants au sein d’un 
groupe et entre les deux groupes d’arbitres externes.  
En dépit de la différence des conditions dans lesquelles les deux groupes d’arbitres 
externes ont procédé à la réfraction, le processus central caractérisant le phénomène de 
l’image réfractée se produit en trois étapes identiques constatées chez les sept participants. La 
première étape consiste en la collecte des informations d’origines divergentes, dont celles 
relevant du gouvernement fédéral qui soutient son projet de loi, et celles provenant des 
différentes parties sociales qui apportent des éclaircissements sur les impacts de C-38. Ces 
informations sont par la suite soumises à l’étape de transformation, reposant sur la 
construction de sens effectuée par les participants qui se les approprient afin de produire de 
nouveaux contenus en fonction du mandat à accomplir. La dernière étape vise ainsi à mettre en 
forme les nouveaux contenus transformés pour communiquer avec le public.  
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Si les similarités ont été évidentes au niveau des catégories décrivant le phénomène de 
l’image réfractée dans son ensemble, les caractéristiques de ces catégories présentent en même 
temps des convergences et des variations entre les deux groupes d’arbitres externes mais aussi 
entre les membres d’un même groupe d’arbitre externe. 
Considérons d’abord les caractéristiques convergentes et différentes entre les deux 
groupes d’arbitres. 
La différence de base ressortant du phénomène de réfraction appréhendé chez les 
participants de ces deux groupes est que, chez les journalistes, l’acteur est singulier, qui est le 
journaliste lui-même. Tandis que dans les organismes environnementaux, l’acteur est au 
pluriel. Les actions que les participants de ce groupe ont rapportées étaient toutes réalisées par 
des acteurs au sein d’un organisme, ou par ceux de plusieurs organismes dans le cadre de 
l’organisation de la campagne « Coalition Environnement ». Cette différence sur le plan des 
acteurs du processus se manifeste de façons différentes dans les autres composantes 
explicatives du phénomène à l’étude, comme nous allons voir en considérant composante par 
composante dans la section suivante. 
Concernant la collecte, cette étape se retrouve pratiquement pareille dans les deux 
groupes d’arbitres. Sauf que pour les organismes environnementaux, elle est plus ciblée sur les 
significations du projet de loi, et que la consultation des spécialistes à l’interne et à l’externe 
des organismes en est une caractéristique indispensable associée par les participants au 
principe de fonctionnement de leur organisme, à savoir la légitimité scientifique dans la 
démarche de recherche.  
En ce qui concerne la transformation, la construction de sens des informations 
obtenues la caractérise aussi bien chez les journalistes que chez les participants des 
organismes environnementaux. Cependant, pour ces derniers, la transformation est également 
décrite par l’aboutissement à des résultats formalisés en documents de travail pour assurer la 
cohérence des actions des membres des organismes qui œuvrent ensemble. Les dimensions de 
la construction de sens elle-même diffèrent entre les journalistes et les organismes. En effet, 
les pratiques de construction de sens des journalistes reposent sur leurs activités cognitives 
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individuelles, tandis que celles des acteurs des organismes sur les actions de négociation de 
sens commun au sujet des significations et des impacts du projet de loi C-38. 
S’agissant de la mise en acte de communication, dans deux groupes d’arbitres externes, 
elle vise la concrétisation de l’information à communiquer au public. Cependant, les procédés 
concrets diffèrent car l’acte de communication chez les journalistes et les organismes 
environnementaux n’est pas le même. Information plus ou moins analytique et commentée du 
côté des journalistes, et influence sur l’opinion publique du côté des organismes. 
Quant aux conditions de la réfraction, selon que les participants appartiennent à un tel 
ou tel arbitre externe, le processus de réfraction est façonné de manières différentes. A part les 
conditions liées au contexte social qui forment le dénominateur commun des sept participants, 
les autres conditions présentent des variations entre les deux groupes.  
Nous avons remarqué que chez les journalistes, les conditions liées au contexte 
personnel et au métier jouent un rôle significatif, tandis qu’elles sont totalement absentes chez 
les participants des organismes qui accordent de l’importance aux conditions liées à 
l’organisation.  
Pour ce qui est des caractéristiques de la réfraction qui rendent compte de la manière 
dont le processus de réfraction a été conduit par les participants, la propriété de collégialité 
laisse voir que même si les journalistes semblent être des artisans solitaires du processus, la 
réfraction est toujours un phénomène collégial qui implique la participation de plus d’un 
acteur de l’arbitre externe, qu’elle soit moins directe, plus tacite dans le cas des journalistes, 
ou plus visible, voire indispensable comme dans les organismes. C’est donc le degré de 
collégialité qui diffère entre les deux arbitres externes. Une autre propriété faisant le point 
commun entre les deux arbitres, c’est l’interaction. Cette propriété réfère au fait que les 
interactions entre les acteurs d’une même organisation ou des organisations différentes 
assurent l’évolution du processus de réfraction. Il s’agit des cas où les échanges verbaux entre 
les journalistes avec leurs supérieurs hiérarchiques ont eu lieu pour parvenir au consentement 
sur le contenu de la nouvelle avant de passer à la rédaction. Chez les participants des 
organismes, cette caractéristique interactionnelle est observée à partir de la mention des 
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discussions (conversations téléphoniques, conférences à distance, ou courriel) comme le mode 
par lequel l’organisation de la campagne de communication sur le sujet de C-38 a été conduite.  
Parmi les caractéristiques du processus de réfraction, c’est l’autonomie qui distingue le 
processus de réfraction des journalistes de celui des acteurs des organismes. En effet, les trois 
journalistes ont témoigné d’une forte autonomie dans leurs pratiques quand ils ont rapporté 
des situations où ils ont agi selon leurs initiatives personnelles. En revanche, les participants 
des organismes partagent quasiment leurs activités avec les autres, ne serait-ce que pour la 
rédaction d’un communiqué de presse. 
Finalement, les réalisations de la réfraction ont été dégagées du discours des 
participants abordant ce que le processus de travail a finalement donné. Il s’agit du contenu de 
leurs productions écrites pour tous les deux groupes de participants. L’analyse du contenu 
produit par les deux groupes d’arbitres externes a montré que même s’ils diffèrent quant à 
leurs mandats et à leur démarche de travail, le processus de réfraction a donné chez les deux 
communautés d’arbitres externes des représentations du gouvernement fédéral à travers la 
mise en œuvre du projet de loi C-38.  
Ce qui fait la distinction entre les deux groupes d’arbitres externes, d’abord, c’est que 
les représentations véhiculées dans les articles (sauf le cas de JCJ2 qui est chroniqueur, nous 
allons aborder cette variation individuelle entre les participants d’un groupe d’arbitres externes 
dans le paragraphe suivant) viennent de la voix des sources informant vis-à-vis desquelles les 
journalistes cherchent à se démarquer, ce qui donne à ces représentations le caractère 
polyphonique. Tandis que celles diffusées dans les communiqués des organismes 
environnementaux sont assumées par eux-mêmes et sont partagées entre tous les acteurs d’un 
organisme, et par tous ces organismes unis dans une voix commune, d’où le caractère 
uniphonique.  
Nous abordons à présent les expériences individuelles entre les participants au sein 
d’un groupe. À travers les discours des participants, les acteurs des organismes ont témoigné 
d’une expérience plus ou moins homogène du phénomène de construction de l’image 
réfractée. La seule différence notable entre eux porte sur les conditions liées à leur contexte 
personnel. En effet, comme nous l’avons signalé dans les lignes précédentes, les quatre 
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participants sont responsables des fonctions différentes et se sont impliqués dans le processus 
de réfraction à des moments différents. Cette différence répercute sur l’ensemble de 
l’expérience qu’ils ont vécue. Aussi, DGE3 n’a rendu compte que des débuts du processus, de 
même que RCE3 et RCE2 ont rapporté seulement la troisième phase du processus de 
réfraction, la mise en acte de communication.  
En revanche, le processus de réfraction présente des variations individuelles 
significatives entre les journalistes. Ce qui les distingue entre eux c’est essentiellement le 
genre journalistique qu’ils exercent, une dimension des conditions liées au travail personnel. 
En effet, étant journalistes reporters, JPJ1 et JGJ2 éprouvent plus les contraintes temporelles 
que JCJ2. En plus, lors de la mise en acte de communication, ils adoptent comme procédé de 
concrétisation de l’information le rapport des faits et des discours d’autrui plutôt que le 
développement analytique, préoccupés constamment par la balance entre la démarche 
d’objectivation et la manifestation de leur subjectivité. Par contre, comme chroniqueur 
politique, JCJ2 dispose plus de temps pour la recherche et la réflexion sur l’actualité. Qui plus 
est, il jouit d’une marge de manœuvre importante dans l’expression de son opinion.  
Même entre les deux journalistes reporters, des nuances ont été également observées. 
Sans aller jusqu’à réaliser du commentaire, JPJ1 procède aussi à la contextualisation et à un 
certain développement analytique des informations recueillies sur le terrain de l’événement  
organisé dans le cadre de la campagne « Coalition Environnement », afin de « mettre la table 
pour le débat », pour reprendre son expression, c’est-à-dire de suggérer des réflexions des 
lecteurs sur l’actualité de C-38. Tandis que JGJ2 se limite à l’acte de rapport des opinions des 
députés néo-démocrates s’exprimant sur les impacts de C-38.  
De cette considération des éléments descriptifs du processus de travail des journalistes 
et des personnes des organismes environnementaux, il découle, à ce stade, que l’importance 
des variations individuelles parmi les journalistes par rapport aux participants des organismes 
environnementaux constituerait donc la nuance du processus de réfraction entre ces deux 
groupes d’acteurs. 
Dans le prochain chapitre, nous procéderons à l’analyse conceptuelle des aspects des 
données qui viennent d’être décrits dans les sections précédentes. 
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Chapitre 4 - Analyse des données 
En cherchant à comprendre le phénomène de la construction de l’image d’une 
organisation, l’étude des écrits scientifiques nous a permis de cerner deux approches 
différentes, l’une basée sur la logique planificatrice sous-tendant ce processus, l’autre mettant 
de l’avant ses logiques émergentes. Nous avons choisi de nous positionner selon cette seconde 
approche et de poursuivre les réflexions des chercheurs intéressés par les arbitres externes. Le 
but est d’examiner comment l’image d’une organisation émerge dans l’environnement général 
de la société où plusieurs acteurs interfèrent dans le processus de communication entre une 
organisation et ses publics.  
La notion d’image réfractée brossée dans ses grandes lignes par Rindova (1997) et 
Price, Gioia et Corley (2008) a ainsi orienté notre collecte de données et ensuite, a servi à la 
formation de la grille d’analyse des données brutes. Concrètement, nous avons mobilisé la 
description sommaire que ces chercheurs ont avancée du processus de réfraction. Il s’agit du 
processus par lequel l’image d’une organisation est construite dans la démarche de travail 
routinière des arbitres externes, qui collectent, puis transforment des images 
intentionnellement projetées par l’organisation en leurs propres interprétations de ce qu’est 
cette dernière, et finalement les diffusent à leurs publics.  
En lisant les transcriptions d’entrevue et à la lumière de ce que nous suggérait la 
description du processus de réfraction retenue de la littérature de recherche existante, nous 
avons développé notre grille d’analyse. Cette grille permet d’observer le phénomène de 
l’image réfractée chez les participants à travers un processus à trois étapes, à savoir collecte, 
transformation et mise en acte de communication, pour observer le phénomène à l’étude dans 
les expériences relatées par les participants à travers leur discours.  
Le présent chapitre est organisé autour des concepts émergeant ainsi de l’articulation 
entre l’analyse des données obtenues lors de l’étude de terrain, notre positionnement 
conceptuel et notre question de recherche. 
Selon cette perspective, l’analyse des récits sur le processus de travail des journalistes 
et des acteurs des organismes nous a permis d’élaborer pour chaque groupe de participants un 
modèle préliminaire d’explication du processus de réfraction composé de six catégories 
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comme suit : collecte, transformation, mise en acte de communication, conditions de la 
réfraction, caractéristiques de la réfraction et réalisations de la réfraction.   
Dans le premier temps, nous présentons l’analyse catégorie par catégorie au sein de 
chaque groupe de participants. Ensuite, nous en venons à l’élaboration des liens entre ces 
catégories afin de dresser le modèle explicatif dans une perspective d’analyse qualitative du 
phénomène de la constitution de l’image réfractée du gouvernement fédéral dans le cas étudié. 
 
4.1 Processus de réfraction chez les journalistes  
Dans cette première partie, nous abordons l’analyse des six catégories qui rendent 
compte du processus de réfraction rapporté par les journalistes. 
 
4.1.1 Collecte   
Cette catégorie émerge du discours des journalistes qui expliquent comment ils se sont 
documentés sur le sujet du projet de loi C-38 dans le cadre de la production de leurs articles. 
Cette catégorie comprend deux propriétés qui la décrivent comme une séquence de recherche 
d’informations active leur aidant à comprendre l’actualité de l’adoption législative de C-38. 
Ce sont : sources et informations obtenues. 
4.1.1.1 Sources 
Les sources réfèrent aux acteurs humains et non humains qui renseignent les 
journalistes. Deux dimensions caractérisent les sources. À savoir : diversité et mobilisation 
active. 
a.   Diversité 
Les sources que les journalistes consultent sont d’une grande diversité. Ces sources 
peuvent être des personnes présentes physiquement lors d’un événement vers lequel vont les 
journalistes pour trouver le sujet de rédaction du jour (comme c’est le cas de JPJ1 et JGJ2). 
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Elles peuvent être mobilisées dans les connaissances que les journalistes ont acquises 
antérieurement (c’est le cas de tous les trois journalistes). 
Les sources incluent les sources gouvernementales, les collègues et les spécialistes. 
D’abord, les sources dites gouvernementales relèvent aussi bien du gouvernement 
fédéral en tant qu’organisation que des personnes qui le représentent.  
Ces sources incluent aussi bien des documents que des personnes. Elles comptent, 
entre autres, les discours officiels écrits et oraux, tels que le texte du projet de loi C-38, les 
communiqués de presse publiés sur le site du gouvernement, et les événements publics et 
médiatiques destinés au grand public, ou aux journalistes et à un nombre restreint d’acteurs 
importants de la société. Parmi ces sources gouvernementales, se retrouvent aussi les 
personnes représentant le gouvernement, tels que les attachés de presse, et les membres du 
gouvernement.  
des points de presse, des conférences de presse, l’occasion de faire de la 
publicité, il y a la télévision…[…] il [le gouvernement] envoie une dizaine de 
ministres, un ministre dans chaque province, il y fait des conférences de presse, 
mettons une à Montréal, une à Toronto, une à Vancouver, une à Winnipeg pour 
attirer l’attention des médias, des télévisions locales. (JCJ2) 
Ces sources ne sont pas toutes disponibles à la connaissance du grand public, par 
exemple la rencontre de briefage (JCJ2), les attachés de presse du gouvernement que seul les 
journalistes peuvent contacter. Ou elles n’intéressent pas nécessairement le grand public en 
raison du caractère juridique du sujet. Même les journalistes ont dû recourir à d’autres sources 
pour plus d’éclaircissements. 
Et nous avions aussi, lors de la rencontre, parce qu’il y a une rencontre de 
briefage à huis clos pour les journalistes avant la lecture, nous passions toute la 
journée dans un huis clos, et nous avions ce document-là qui donne plus de 
détails sur le budget lui-même. Les diverses mesures pour l’emploi, pour les 
entreprises, les principaux investissements du gouvernement, les accords 
commerciaux, et puis toutes les informations financières… c’est plein de choses 
techniques… (JCJ2) 
Les collègues sont aussi une source d’informations pour les journalistes JCJ2 et JGJ2. 
En effet, selon ces journalistes, consulter ce que les autres journalistes ont écrit sur le sujet leur 
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permettent de comprendre des aspects sur lesquels ils n’ont pas pu faire les recherches eux-
mêmes, par manque d’expertise ou faute de temps.  
les réactions que j’ai apprises en lisant mon journal, parce que mes collègues 
sont allés voir les gens qui étaient touchés par la réforme d’assurance emploi, 
dans l’industrie forestière, les pêcheries… j’apprends aussi des choses en lisant 
les journaux. Mes collègues ils font leur travail. Par exemple, l’assurance 
emploi, j’ai rien fouillé moi-même. (JCJ2) 
C’est ainsi que pour JGJ2, se baser sur les écrits des collègues est un moyen permettant 
d’aller plus vite tout en saisissant les points clé sur C-38. 
On a très peu le temps d’aller prendre le projet de loi C-38 qui, je pense, qui 
prend cinq cents pages, […] on va se faire des revues de presse, on va se baser 
sur ce qui a déjà été écrit. Par exemple, si un journaliste très crédible a déjà lui 
épluché le dossier, et qui l’a déjà écrit… par exemple quelqu’un de la Presse 
Canadienne ou des choses comme ça, s’il a déjà écrit : le projet de loi C-38 va 
modifier le processus d’évaluation environnementale. On le sait. (JGJ2) 
Le dernier groupe de sources sont les spécialistes. Ce sont des personnes ou des 
organisations qualifiées comme ayant une connaissance plus poussée des questions relatives 
au projet de loi C-38. Ces spécialistes peuvent être des experts juridiques, des politiciens, mais 
aussi des journalistes s’étant penchés sur C-38 ainsi que des organismes spécialisés dans les 
domaines de l’environnement et du travail, les domaines sur lesquels C-38 aurait des impacts 
importants. En tant que journalistes, les participants peuvent avoir accès non seulement à des 
informations publiquement publiées, mais aussi à celles qui sont diffusées et partagées par des 
acteurs ou des organisations dotés de mandats spécialisés. 
Il ressort du discours des participants que les spécialistes jouent un rôle appréciable 
lors de la collecte. D’après eux, que ce soient des experts (JPJ1, JCJ2), des politiciens de 
l’opposition (JGJ2, JCJ2), ou des organismes non gouvernementaux (JPJ1, JCJ2), ces acteurs 
possèdent une connaissance plus développée et spécialisée qu’eux parce qu’ils sont 
pleinement engagés dans la problématique de C-38, ou du moins, ont consacré beaucoup de 
temps et d’efforts à étudier et à réfléchir sur la question. La mise en œuvre de C-38 est un sujet 
majeur qui touche plusieurs aspects de la société canadienne, économiques, juridiques et 
sociaux. Ainsi, se référer aux sources spécialistes aide les journalistes d’une part à mieux 
appréhender les significations du projet de loi C-38 qui ne sont pas explicitées dans les sources 
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gouvernementales. De plus, par eux-mêmes, ils ne disposent pas suffisamment de moyens et 
d’expertise pour en saisir toutes. D’autre part, la consultation des sources spécialistes leur 
permet de répondre à des exigences en matière de recherche d’informations, à savoir celui 
d’avoir les points de vue des diverses parties autour du projet de loi C-38 (JPJ1, JCJ2), ou de 
répondre aux attentes du lectorat local du journal (JGJ2) : 
c’est vraiment particulier avec ce projet de loi comme je vous ai dit parce qu’il 
est tellement gros que par la force des choses on a identifié plusieurs articles, 
plusieurs choses qu’il changeait. Mais il y a beaucoup d’éléments qui 
évidemment, quand le gouvernement a fait sa présentation globale du projet de 
loi, il mettait pas l’accent sur tout, il y a beaucoup de disons clauses plus ou 
moins cachées surtout quand c’est volumineux comme ça […] Alors si tu peux 
pas voir dans la loi qui est modifiée c’était quoi ça, puis souvent c’est écrit en 
terme légal, donc même ça ça veut pas dire grande chose. Ça prend des gens 
pour expliquer parfois, pour nous faire comprendre, c’est normal aussi. Alors 
dans le cas précis de l’assurance emploi, […] ils ont amené les premiers... eux 
autres qui ont vraiment décodé l’ampleur de la chose, il y a eu des comités 
Pierre Céré, je pense que c’est actions chômage, qui sont cités dans nos articles. 
(JPJ1) 
[…] c’est des politiciens du Nouveau Parti Démocratique, il y avait Raymond 
Côté, qui est député de Beauport, il y avait Annick Papillon qui est députée 
d’ici[…]c’était […] une bonne manière d’aborder ce sujet-là, de l’aborder de la 
manière un plus locale, parce que c’est notre députée qui est ici en face, puis de 
parler de ce qui arrive à Ottawa. (JGJ2) 
b.   Mobilisation active 
Cette dimension est étroitement liée aux énoncés des journalistes qui racontent 
comment ils ont utilisé les sources à leur disposition. Il s’agit d’une mobilisation active des 
sources parce que les journalistes partent à la collecte en évaluant les sources quant à leur 
intérêt et à leur crédibilité.  
Par exemple, JPJ1 se base sur les sources spécialistes pour comprendre le projet de loi 
C-38 parce qu’à son avis « si tu peux pas voir dans la loi qui est modifiée c’était quoi ça, puis 
souvent c’est écrit en terme légal, donc même ça ça veut pas dire grande chose. Ça prend des 
gens pour expliquer parfois, pour nous faire comprendre ».  
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Pour JCJ2, utiliser telle ou telle source et de quelle façon dépend de sa perception de 
cette source. Personnellement, il se méfie des sources gouvernementales et de certaines 
organisations auxquelles il accorde peu de crédibilité quant à leur démarche de travail : 
le Ministère des Finances, je me méfie toujours. C’est gouvernemental (JCJ2) 
d’autres fonctionnent surtout avec la propagande, ou des coups d’éclat, 
Greenpeace c’est des coups d’éclat.», et privilégie d’autres:« certains groupes, 
leurs études sont de meilleure qualité […] le Sierra Club, l’Équiterre au 
Québec, ils ont un meilleur bilan, à mon avis. (JCJ2) 
Quant à JPJ1, quand il voit l’événement « Coalition Environnement » organisé par les 
organismes environnementaux, il a pressenti la dynamique des faits qui se seraient passés. 
C’était ainsi qu’il a décidé d’y aller pour recueillir des informations : 
on sentait qu’il y a une dynamique qui se mettait en place, une confrontation 
possible ou quoi que ce soit. Donc on s’est dit: On va aller voir […] c’est 
potentiellement intéressant, fait que moi c’est juste sur cet angle-là que je me 
dirige à la Maison du Développement durable, je regarde… (JPJ1) 
La mobilisation active des sources se traduit aussi par le fait que le journaliste 
détermine les informations à obtenir en interagissant avec les sources. JGJ2 en est un cas de 
figure. Il est allé à la collecte pour un autre événement. Mais en voyant les sources présentes – 
les politiciens du parti d’opposition, et en mobilisant ces connaissances antérieures sur la 
problématique de C-38, il s’est décidé de leur faire parler de C-38 et de lui apporter des 
informations qu’il jugeait intéressantes : 
Dans un cas comme ça, c’est pas tellement les informations, qu’on voulait 
tellement que du commentaires, de la réaction […] Donc ce qu’on voulait, ce 
que moi je voulais comme journaliste, c’était du commentaire : Vous en pensez 
quoi? Pour rendre mon article plus dynamique, plus vivant. (JGJ2) 
 
4.1.1.2 Informations obtenues 
À partir des sources consultées, les journalistes ont obtenu de nombreuses 
informations, parmi lesquelles, il y en a celles qui soutiennent le projet de loi C-38 – 
informations à l’appui, et d’autres qui le remettent en question – informations de contrepartie. 
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a.   Informations à l’appui de C-38 
Concernant les informations à l’appui de C-38 mentionnées par les participants, elles 
portent sur les impacts positifs du projet de loi mis en avant par le gouvernement. Les thèmes 
principaux de ces informations sont autour de la croissance économique.  
Eux [le gouvernement conservateur] c’est l’économie, dépenser moins de 
l’argent, alléger l’administration publique, rendre les projets… ben eux c’est 
tout pour l’économie, mais économie au sens du business, c’est pas au sens 
large du mot. Toutes les entreprises, les gens d’affaires qui ont un projet, que 
leurs entreprises puissent démarrer le plus rapidement possible, avec le moindre 
d’entraves possible de la part du gouvernement. C’est ça leurs objectifs. (JCJ2) 
officiellement, lorsqu’on lit le discours du gouvernement, l’idée des 
modifications portées à l’assurance emploi, c’est de faire en sorte que les gens 
retournent au travail plus rapidement, donc c’est un système qui selon eux va 
profiter plus à tous les Canadiens, va favoriser l’emploi, va favoriser 
l’économie etcetera. (JPJ1) 
À nous référer aux communiqués de presse publiés sur les sites gouvernementaux, 
nous avons constaté qu’effectivement, ce sont les arguments sur lesquels le gouvernement a 
insisté. Citons quelques passages suivants : 
Le Plan d’action économique de 2012 prend d’importantes mesures pour 
relever les défis et pour tirer parti des possibilités qu’offre l’économie 
mondiale, tout en garantissant la viabilité des programmes sociaux et une saine 
gestion des finances publiques pour les générations futures. (Extrait du 
communiqué de presse du 29 mars 2012, par le Ministère des Finances, 
http://www.fin.gc.ca/n12/12-033-fra.asp) 
Même s’il s’est créé près de 700 000 emplois nets au Canada depuis juillet 
2009, nous sommes conscients qu’il existe encore des turbulences économiques 
à l’échelle mondiale et que trop de Canadiennes et de Canadiens sont à la 
recherche d’un emploi, a déclaré le ministre Flaherty. C’est pourquoi le Plan 
d’action économique de 2012 prévoit des mesures responsables pour appuyer 
l’économie maintenant et à long terme, tout en gardant les impôts bas et en 
prévoyant le rétablissement de l’équilibre budgétaire. (Extrait du communiqué 
de presse du 26 avril 2012, http://www.fin.gc.ca/n12/12-033-fra.asp) 




b.   Informations de contrepartie 
Quant aux informations de contrepartie, elles révèlent aux journalistes les 
significations qui ne sont pas explicitées dans les discours officiels du gouvernement, les 
amenant à percevoir des aspects problématiques du projet de loi C-38. C’est le cas des 
explications apportées par les « avocats », les « gens dans le milieu », et même les politiciens 
de l’opposition qui mettent en lumière les intentions non-dites du gouvernement fédéral (JPJ1, 
JGJ2, JCJ2). L’extrait suivant de JPJ1 donne l’exemple des informations de contrepartie 
relatives aux modifications sur l’assurance emploi : 
si on parle aux gens dans le milieu, si on parle aux avocats, aux gens qui aident 
les comités de chômeurs, si on parle à des politiciens aussi, beaucoup de gens 
vont dire « Ben écoutez, c’est pas ça l’objectif, parce dans les détails, l’objectif 
c’est par exemple qu’il y ait moins de gens possible sur l’assurance emploi », et 
donc on force les gens à retourner sur le marché du travail même si l’emploi 
qu’on leur offre, qu’ils doivent accepter n’est pas du tout dans le même 
domaine que leur expertise. Et donc ça va avoir des effets pervers au niveau… 
dans les économies des régions qui sont... par exemple dans les maritimes c’est 
beaucoup la pêche, les gens sont beaucoup sur l’assurance emploi. Bref, eux ils 
sont capables de décoder ces effets pervers-là. (JPJ1) 
Nous venons de voir que cette catégorie d’informations provient des sources 
spécialistes. Mais, ce qui est intéressant à noter, c’est que contrairement aux informations à 
l’appui de C-38, les informations de contrepartie sont localisées aussi dans les sources 
gouvernementales. Le discours du ministre des Ressources naturelles du gouvernement 
fédéral, donc un représentant s’exprimant au nom du gouvernement, qui traite les organismes 
écologistes d’« écologistes radicaux » est un exemple d’information dévalorisante pour 
l’image du gouvernement qui provient du gouvernement même : 
[le] ministre des Ressources naturelles, monsieur Joe Oliver, lui a dit, en fait, à 
une sortie à un certain moment donné, pour dénoncer les écologistes radicaux, 
c’est comme ça qu’il les appelle. […] Et donc le gouvernement de façon très 
ouverte, effectivement s’est lancé vraiment en croisade parce que… voilà, il y a 
eu des commentaires, il y a eu des discours de monsieur Joe Oliver, des 
entrevues: Ce sont des radicaux, il faut les combattre, etcetera. (JPJ1) 
Dans cet exemple, les discours du ministre des Ressources naturelles renferment des 
informations visant à remettre en question les arguments mis en avant par le gouvernement 
fédéral pour justifier les modifications des législations environnementales proposées dans C-
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38. L’information de contrepartie dans ce cas réside dans l’attitude du gouvernement vis-à-vis 
de la problématique environnementale, traduite par les termes « écologistes radicaux » utilisés 
par le ministre pour désigner les organismes environnementaux qui s’opposent à des projets 
économiques gouvernementaux critiqués pour leurs atteintes à l’environnement. 
Un autre exemple d’informations de contrepartie localisées dans les 
sources gouvernementales se trouve dans le verbatim suivant de JCJ2 : 
Il y a aussi des fois en fouillant sur internet, il y a des études, par exemple sur la 
sécurité de la vieillesse, à force de… j’avais trouvé des études du gouvernement il y a deux ou 
trois ans, démontrant qu’il n’y avait aucun problème de rentabilité ou de financement avec la 
sécurité de la vieillesse. Le gouvernement nous disait : il faudrait retarder de deux ans, la 
sécurité de vieillesse, parce qu’il leur a été difficile de la financer, et le gouvernement avait, 
lui-même, avait des études disant qu’il n’y avait aucun problème de financement. C’est des 
éléments comme ça qu’il faut trouver dans mon travail. (JCJ2) 
Dans le témoignage de JCJ2, le participant montre qu’en poussant ses recherches 
d’informations, il trouve des documents officiellement publiés par le gouvernement fédéral 
susceptibles de remettre en question les arguments que le gouvernement a avancés en faveur  
de C-38. En effet, selon le journaliste, les modifications législatives portant sur la sécurité de 
la vieillesse de C-38 ne sont pas bien justifiées, tant que les résultats d’une étude 
gouvernementale démentent le problème de financement avancé par le gouvernement comme 
raison des modifications en question. 
L’analyse de la catégorie collecte nous a permis de constater que les journalistes se 
documentent activement sur le sujet de rédaction en mobilisant une variété de sources 
d’informations. Ils ne se fient pas sur les informations provenant d’une source, mais cherchent 
à obtenir des points de vue de plusieurs acteurs impliqués dans la problématique de C-38. 
L’objet de leur recherche n’est pas nécessairement le projet de loi en tant que tel. Il réside 
aussi dans les réactions des différentes parties, et d’autres faits sans lien apparent avec le 




La transformation correspond aux discours des journalistes relatant ce qu’ils ont fait 
des informations collectées. C’est la phase au cours de laquelle les participants travaillent le 
matériel qu’ils ont recueilli lors de la collecte pour en dégager la matière de l’article à rédiger. 
La construction de sens est la propriété caractérisant la transformation. En effet, d’après le 
récit des participants, la transformation vise à donner du sens à ce que les sources 
d’informations leur ont appris sur le projet de loi C-38 et sur le gouvernement fédéral. Elle est 
décrite par deux dimensions, à savoir : dépouillement actif et confrontation. 
4.1.2.1 Dépouillement actif 
La dimension dépouillement actif désigne le fait que le participant extrait les 
informations essentielles des discours provenant des sources variées selon une démarche 
raisonnée. 
Comme une myriade d’informations leur sont présentées, le premier travail du 
journaliste visent à mettre à plat (ou « déconstruire » pour reprendre le terme utilisé par JGJ2) 
les informations obtenues afin d’en dégager les éléments qui leur sont les plus significatifs.  
Il s’agit d’abord de percevoir le contenu des discours des sources en anticipant ce dont 
il aura besoin comme information pour la rédaction :  
on dit ok, le propos général c’était par exemple de dénoncer le projet de loi C-
38, et le fait que ça prime une certaine liberté etcetera, etcetera. Donc, pour 
illustrer ce propos-là, quelles sont les citations les plus éclairantes, les plus 
pertinentes, les plus précises aussi, parce qu’évidemment, on sait que les gens 
lisent rapidement quand même le journal, donc il faut être punché, faut savoir 
être très précis, puis rapidement attirer l’attention avec les bons arguments 
[…] (JPJ1),  
je vais peut-être avoir deux pages, juste de citations, quelque chose comme ça. 
Là je regarde, qu’est-ce qui est plus marquant? Qu’est-ce qui ressort? Qu’est-ce 
qui est le mieux formulé? Qu’est-ce qui est plus clair? Puis là je vais voir : Oh, 
là, ici, je peux voir très clairement. Il me dit : le projet…. Ça par exemple, c’en 
est une. (JGJ2). 
Le dépouillement est également actif parce qu’en donnant sens aux informations 
trouvées, le journaliste s’interroge sur le bien-fondé et la crédibilité des sources comme en 
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témoigne JCJ2. Le participant prend en considération les informations de chaque source en 
jugeant de leur fiabilité :  
il y a aussi les partis d’opposition qui crient aussi, qui nous alertent à 
l’occasion, ils ont de bonnes raisons, parce qu’ils ont des critiques pour chaque 
dossier alors, par exemple le NPD et les gens de l’environnement sont quand 
même assez solides, dans l’assurance emploi, eux aussi trouvent des choses.  
(JCJ2) 
il y a l’IRPP, je le considère comme fiable. Par contre, le Ministère des 
Finances, je me méfie toujours. C’est gouvernemental. (JCJ2) 
Toutefois, il ne se laisse pas prendre par des préjugés. Son jugement se fait cas par cas. 
Ce faisant, en dépit de sa méfiance vis-à-vis du ministère des Finances, il a su saisir des 
informations intéressantes qui en proviennent, lui permettant d’avancer dans son analyse : 
Mais quand le Ministère des Finances se contredit, le Ministère des Finances de 
2009 contredit celui de 2012, je me suis dit « Ah, ça peut devenir bon. ». Enfin, 
je me suis posé des questions, parce que quelque chose a changé subitement en 
deux ans, ou rien n’a changé, par exemple, la sécurité de la vieillesse (JCJ2). 
C’est ainsi que JCJ2 a découvert l’incohérence du discours gouvernemental. En effet, 
les informations trouvées concernant ce que le gouvernement avait déclaré en 2009 sur l’état 
des lieux des finances du pays ont amené JCJ2 à reconnaître que les arguments que le 
gouvernement a avancés pour soutenir le projet de loi C-38 n’étaient pas solides à cause de 
leur inconséquence dans le temps. 
La dimension dépouillement actif se manifeste finalement par la vigilance du 
journaliste à l’égard des non-dits du discours d’autrui. C’est le cas de JCJ2 qui, en lisant le 
texte de C-38, veille à déchiffrer les intentions non révélées par le gouvernement conservateur, 
à « voir aussi s’il n’y a pas des attrape-nigauds cachés sous le… un titre qui a l’air de bien, 
tout à fait innocent, une mesure importante ». 
Ainsi, c’est une démarche à caractère actif parce que les informations obtenues font 
l’objet d’un questionnement constant des journalistes quant à ce qui leur semble « important », 
« logique » (JCJ2), « pertinent » (JPJ1, JGJ2), ou « marquant » et « clair » (JGJ2, JPJ1). 
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4.1.2.2 Confrontation 
La deuxième dimension de la construction de sens consiste en la confrontation des 
sources différentes pour appréhender les faits sous plusieurs facettes. 
Concrètement parlant, les informations de la source gouvernementale sont confrontées 
à celles des sources spécialistes, pour être mieux comprises, quand le discours gouvernemental 
n’a pas été assez clair, ou qu’il laisse entrevoir des aspects problématiques. Dans l’extrait ci-
dessous, JPJ1 parle des informations apportées pour le gouvernement pour justifier les 
modifications concernant l’assurance emploi. En effet, selon le gouvernement, l’objectif est de 
favoriser le retour au travail. Tandis que les spécialistes offrent une interprétation différente de 
ces modifications.  
officiellement, lorsqu’on lit le discours du gouvernement, l’idée des 
modifications portées à l’assurance emploi, c’est de faire en sorte que les gens 
retournent au travail plus rapidement, donc c’est un système qui selon eux va 
profiter plus à tous les Canadiens […] Sauf que si on parle aux gens dans le 
milieu, si on parle aux avocats, aux gens qui aident les comités de chômeurs, si 
on parle à des politiciens aussi, beaucoup de gens vont dire « Ben écoutez, c’est 
pas ça l’objectif », parce dans les détails, l’objectif c’est par exemple qu’il y ait 
moins de gens possible sur l’assurance emploi, et donc on force les gens à 
retourner sur le marché du travail […] Et donc ça va avoir des effets pervers au 
niveau… dans les économies des régions […]. (JPJ1) 
JCJ2 donne l’exemple aussi de la confrontation des sources gouvernementales entre 
elles. En effet, dans sa recherche d’informations sur C-38, le participant a trouvé une étude du 
Ministère des Finances qui contredit les arguments en faveur du projet de loi avancés par le 
gouvernement fédéral : 
ça [l’étude trouvée sur le site du Ministère des Finances] jette un regard 
extérieur ou de non propagande, ça explique la vérité, ça donne si les 
explications qu’ils [les conservateurs] donnent pour ça [les mesures relatives à 
la sécurité de vieillesse amendée par le C-38] sont vraies ou fausses. […] Alors 
j’ai trouvé tout ça, la plupart des gens qui ont travaillé ont trouvé tous ces 
documents là. C’est là qu’on s’est aperçu que c’était faux. C’étaient des faux 
prétextes, notamment sur la sécurité de la vieillesse. Eux [les conservateurs] ce 
qu’ils nous disaient c’est que le vieillissement de la population allait nous 
coȗter plus cher, mais leur propre étude disait non, le système se porte bien 
(JCJ2) 
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La dimension confrontation de la construction du sens des informations collectées 
révèle que les journalistes se comportent comme une tierce partie réflexive observant le débat 
autour de C-38. Ils ne se fient pas sur une source unique, mais cherchent plusieurs 
interprétations d’un même fait chez des acteurs divergents impliqués dans le débat. Ainsi, 
la construction de sens n’est pas documentée seulement sur la base des informations tirées 
des sources isolément. Elle consiste aussi à faire interagir des sources différentes entre elles 
pour dégager le sens des informations.  
Cette dimension est en quelque sorte le prolongement de l’attitude des journalistes 
observée lors de la collecte, qui consiste à mobiliser activement une diversité de sources 
d’information. 
Prises ensemble, les deux dimensions de la construction de sens caractérisant la 
phase transformation nous permettent de voir que c’est une phase dynamique où les 
journalistes interprètent les informations obtenues de plusieurs manières selon leur propre 
rationalité.  
 
4.1.3 Mise en acte de communication    
C’est la phase au cours de laquelle les journalistes mettent en forme les articles. Cette 
catégorie décrit la séquence d’aboutissement du cycle de réfraction avec la matérialisation de 
l’article à publier. Elle est articulée autour de trois propriétés : concrétisation de l’information, 
démarche d’objectivation et manifestation subjective. 
4.1.3.1 Concrétisation de l’information 
La propriété concrétisation de l’information est caractérisée par deux dimensions qui 
rendent compte de la manière dont le journaliste met en forme l’information développée dans 
l’article. Ces dimensions sont : rapport des discours d’autrui et analyse personnelle. 
a.   Rapport des discours d’autrui 
En expliquant la démarche de rédaction de leurs articles, JPJ1 et JGJ2 ont évoqué le 
fait d’incorporer les propos des sources dans les textes. Ces participants voient la reprise 
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littérale du discours d’autrui comme un moyen d’expression efficace, rapide et précise pour 
rendre compte de leurs points de vue quant au projet de loi C-38 et du gouvernement fédéral :  
« La loi C-38 en ce moment c’est ce pourquoi les gens devraient descendre 
dans la rue, se mobiliser », parce que c’est très grave. Bon, cette phrase-là, elle 
dit tout. Elle résume exactement les propos du politicien, elle résume de 
manière tranchée, de manière claire. (JGJ2) 
De plus, le rapport du discours des sources dans un même article permet également de 
présenter aux lecteurs une vue d’ensemble des visions divergentes autour de la question 
d’actualité, ce qui répondrait à sa perception du rôle de journaliste, à savoir de « mettre la 
table pour le débat » pour le public comme en fait foi l’opinion de JPJ1 dans l’extrait suivant : 
Moi je pense que notre rôle c’est de mettre la table pour le débat pour les gens, 
pour avoir leur avis. Donc, dans ce rôle-là, il faut présenter les positions de 
chaque partie, chaque cas, etcetera. Donc, à un certain moment donné, il faut 
juste dire : Ben voilà, le gouvernement estime que son projet de loi va permettre 
telle ou telle chose. Donc voilà le discours gouvernemental. Il faudrait aussi, il 
est aussi pertinent de mettre les réactions des partis politiques d’opposition, qui, 
eux, donnent tout de suite l’autre côté de la médaille, très souvent, ils donnent 
rarement les bons côtés de la chose, mais bon, c’est euh… Et après ça, c’est très 
important d’avoir des commentaires d’experts, ou des gens qui sont impliqués 
dans ces milieux-là. Je parlais de l’assurance emploi tantôt. Il n’y a personne 
qui connaît le système mieux que des gens qui passent leur vie à travailler sur 
ces règles-là. Donc, c’est comme ça que je pense qu’on balance, qu’on nuance 
un petit peu le tout, mais c’est important de donner la parole à chacun d’une 
certaine façon. (JPJ1) 
b.   Analyse personnelle 
Cependant, comme nous avons remarqué à travers la phase de transformation que les 
informations obtenues des sources sont transformées, appropriées suite à des opérations 
cognitives de construction de sens, l’information fabriquée par les journalistes n’est pas de la 
pure et simple juxtaposition des citations. Les discours d’autrui sont incorporés dans l’article 
selon une logique analytique du journaliste pour constituer l’information, que cette logique 
soit simple comme choix de la place de la citation dans le texte (JGJ2), ou plus complexe 
comme de « développer une certaine pensée » (JPJ1), d’« analyser, expliquer, commenter » 
(JCJ2). 
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En effet, mettre telle ou telle citation en début d’article n’est pas un fait fortuit. Ce 
choix fait l’objet d’un raisonnement du journaliste qui accorde de l’importance au fait reflété 
par ce propos et aussi à l’effet recherché. C’est parce que JGJ2 adhère à la vision du politicien 
sur la gravité des impacts de C-38 qu’il a décidé de commencer son texte avec son propos : 
Il y a une raison pourquoi cette phrase-là est au début du texte. « La loi C-38 en 
ce moment c’est ce pourquoi les gens devraient descendre dans la rue, se 
mobiliser », parce que c’est très grave. (JGJ2) 
Quant à JPJ1, le développement analytique de l’article est un impératif :  
Donc nous, quand je disais développer une certaine pensée c’est que si on fait 
juste que de rapporter ce que le gouvernement dit, ça nous donne pas le tableau 
complet. Donc il faut être capable à un certain moment de faire une analyse qui, 
appuyée par des commentaires, par des faits tout ça, qui va permettre de dire « 
Voici peut-être la réelle intention derrière le projet de loi », ou tout au moins « 
Voici ce que ça va provoquer comme conséquences. (JPJ1) 
Selon lui, en plus de rapporter les informations provenant des sources, le journaliste se 
doit de fournir « un travail d’analyse et de critique un peu qui relève du journalisme vraiment, 
c’est-à-dire d’être capable aussi d’organiser ces idées-là, et de faire en sorte que nos textes 
vont refléter la position de chacun, mais il faut aussi, à quelque part, avoir une certaine 
logique » (JPJ1). L’analyse personnelle consiste ainsi à donner à l’information composée une 
structure permettant d’une part de rendre compte de manière complète des positions des 
différents acteurs autour de C-38, et d’autre part d’avoir « une certaine logique » (JPJ1) 
conférée par le journaliste lui-même. 
Chez JCJ2, l’analyse personnelle est une démarche d’autant plus évidente que 
l’expression de l’opinion personnelle fait partie du genre journalistique qu’il exerce. 
Effectivement, exprimer son opinion se fait à partir d’un certain développement analytique qui 
étaye et explicite son point de vue à partir des informations diffusées par les sources. Dans le 
cas de l’article [de JCJ2], l’analyse personnelle du journaliste consiste d’une part à replacer le 
projet de loi dans le contexte d’une adoption législative normale afin d’expliquer en quoi C-38 
s’en écarte :  
C’est mon travail d’expliquer, à quoi ça sert normalement un tel projet de loi, 
puis eux qu’est-ce qu’ils ont fait qui était anormal. Et ça a provoqué une 
réaction anormale de l’opposition. (JCJ2) 
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Le développement analytique vise ensuite à invoquer les informations de contrepartie 
relatives aux réactions des partis d’opposition pour renchérir les aspects problématiques de C-
38 :  
C’était une réaction démesurée, mais c’était une réaction provoquée aussi, par 
le gouvernement, par l’ampleur de la loi, sa méthode… c’était ça la loi fourre-
tout appelle démesure […] C’est démesure dans le sens que la loi est votée, elle 
allait être adoptée. Le gouvernement a la majorité. Alors, que ça prenne dix 
minutes, que ça prenne vingt-quatre heures, le résultat est exactement le même. 
Donc, l’opposition avait choisi de donner un spectacle, essayé de frapper 
l’imaginaire. (JCJ2) 
D’autre part, en mobilisant les informations de contrepartie trouvées dans les 
sources spécialistes et surtout dans les sources gouvernementales même, le journaliste discute 
des informations qui relèvent des intentions non-dites du gouvernement fédéral derrière les 
discours officiels à l’appui de C-38 : « expliquer aux gens qu’est-ce qui se passe en réalité, 
derrière le spectacle du gouvernement, qu’il y a des trucs ». Par conséquent, l’analyse 
personnelle ainsi développée dans l’article confère à l’information une structure rationnelle 
qui dépasse le simple acte de prononcer son opinion subjective. 
Les explications des journalistes montrent que chacun met en place des pratiques 
différentes dans la structuration de l’information, engendrant une logique analytique 
spécifique sous-jacente à chaque article. Pour JGJ2, l’analyse personnelle du journaliste vise 
plutôt à montrer qu’à expliquer comme ce qui est le cas de JPJ1 et JCJ2. En effet, tel qu’il le 
définit, son rôle est de « rendre la politique vivante, intéressante, d’interpeler les gens […] 
Faut que ça parle, faut que ça soit vivant, faut que ça soit imagé. ». C’est dans cet esprit-là 
qu’il fait du discours d’autrui la substance de son texte, tout en lui donnant une structure 
personnelle en décidant de mettre de l’avant tel ou tel élément informationnel, et de le placer à 
telle ou telle place dans l’article. Tandis que JPJ1 construit son analyse personnelle à partir de 
sa propre lecture des faits, les discours d’autrui sont mobilisés uniquement pour illustrer et 
étayer l’analyse qu’il développe. Quant à JCJ2, l’analyse personnelle tend plus vers le 
développement d’un argumentaire illustrant le positionnement du journaliste dans l’actualité 
du projet de loi C-38. C’est ainsi que bien qu’il s’agisse d’une pratique adoptée par les 
journalistes, elle présente quand même des nuances parmi ces trois participants. 
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Les deux dimensions, rapport du discours d’autrui et analyse personnelle, de la 
démarche de composition de l’information publiée, laissent voir que l’information se structure 
autour de la voix des sources consultées et en même temps de la voix du journaliste. Quel que 
soit le niveau du développement analytique qui varie parmi eux, les journalistes manifestent 
une intention claire de donner un fondement ferme à leurs articles qu’ils font baser sur un 
travail d’explication analytique bien développé. 
4.1.3.2 Démarche d’objectivation 
Nous en venons à présent à la deuxième propriété de la catégorie de mise en acte de 
communication : démarche d’objectivation. Cette propriété émerge du discours des 
journalistes référant à la quête de l’objectivité journalistique. Elle se traduit par deux 
dimensions désignant deux procédés visés et utilisés par les journalistes : rapport fidèle de 
faits et distanciation vis-à-vis des discours d’autrui rapportés. 
a.   Rapport fidèle de faits 
D’abord, en ce qui concerne le rapport fidèle de faits, elle décrit la dimension de la 
mise en acte de communication qui consiste à refléter la réalité en rapportant les faits, 
discursifs et événementiels, des acteurs sources qui se sont prononcés sur la problématique de 
C-38.  
La démarche d’objectivation par la recherche de la fidélité s’illustre de manière 
différente chez les trois journalistes.  
Pour JCJ2, il s’agit d’« essayer d’avoir les informations des deux versions de 
l’histoire » pour faire un compte rendu exact du débat autour de C-38. 
Pour JPJ1, le travail du journaliste c’est de rapporter « le plus fidèlement possible ce 
qui s’est passé » en donnant la parole à toutes les parties qui se sont prononcées, que ce soit le 
discours du gouvernement fédéral ou la voix des organismes environnementaux.  
On fait donc… on rapporte le plus fidèlement possible ce qui s’est passé. Donc 
je suis allé là-bas, j’ai parlé avec plein d’intervenants, il y avait des conférences 
de presse, on pose des questions, on peut faire des entrevues après. Donc tout ça 
dans l’idée d’aller le plus précisément possible dans le rapport de tout ça. Et du 
côté d’Ottawa, il y avait aussi d’autres groupes de pression, mais il y avait aussi 
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le gouvernement qui pouvait réagir. Donc on met tout ça dans un même article 
pour dire : "Voici ce qui s’est passé. Voici ce que les gens disent. Voici 
comment le gouvernement réagit." (JPJ1) 
Cependant, comme nous l’avons vu dans les explications de la catégorie collecte, les 
journalistes ne peuvent pas toujours avoir accès aux informations de toutes les sources. Dans 
ce cas, être fidèle aux faits veut aussi dire pour JGJ2 de refléter l’absence d’informations du 
côté du gouvernement :  
Ils ont joué un jeu d’adresse. Oui c’est vrai. Et je l’écris, je l’ai écrit. Parce que 
moi j’estime, comme journaliste, que c’est une information à donner au public. 
Justement pour essayer de me montrer objectif, je veux pas que les gens 
pensent que je parlent juste à l’opposition […] Moi, mon boulot, c’est aussi de 
poser une question au gouvernement : l’opposition vous accuse, qu’est-ce que 
vous avez à dire pour vous défendre? C’est mon travail. Mais là ils répondent 
jamais […]. Mais je l’écris : Un tel n’a pas voulu répondre à nos questions. 
(JGJ2) 
C’est pour cela que le journaliste évoque, dans l’extrait suivant, une situation 
hypothétique qui montre qu’il serait prêt à privilégier le rapport fidèle de faits sur l’intérêt 
informationnel de l’article pour s’assurer que les discours des différentes parties soient 
présentés dans son article. 
si je fais cet article-là, et que le lendemain, un conservateur, un ministre, un 
député m’appelle : J’aimerais réagir, et que l’entrevue est platte, il ne dit rien. 
Ben je vais le faire quand même, parce que j’ai donné beaucoup de place aux 
gens d’opposition, il faut que j’en donne aussi au gouvernement. Fait que par 
souci d’équilibre, il y a un paquet de réactions qu’on met dans un journal qui 
sont pas toujours intéressantes. Mais c’est notre devoir de le faire aussi. (JGJ2) 
Le rapport fidèle de faits signifie, selon JGJ2, non seulement récit exact des faits, mais 
aussi expression neutre à l’égard des choses évoquées. C’est une démarche de réflexion 
minutieuse sur la sémantique des mots utilisés comme en font foi les verbatims suivants de 
JGJ2 : 
Regardez c’est un petit peu plus doux : le projet de loi est le cadre législatif 
entourant le dernier budget. C’est un fait, c’est le cadre législatif là ici, on peut 
pas remettre ça en question. Il est beaucoup plus large que les mesures fiscales. 
Encore une fois j’ai le droit de dire ça parce que c’est le fait que c’est un projet 
de loi qui sort un petit peu plus large que d’habitude. (JGJ2) 
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Mais j’ai mis le mot controversé. Mais ça j’estime que j’ai le droit. Parce que 
quand un projet de loi fait parler de lui pendant trois mois… puis… qu’il y a 
cent articles dessus, comme journaliste, j’ai le droit de dire que c’est un projet 
de loi controversé. Ça, on était rendu à ce stade-là. Ça, je suis capable d’aller 
jusque là, mais pas plus loin. Il y a la différence entre « projet de loi 
controversé » et « un projet de loi dangereux », ou « un projet de loi matraque » 
(JGJ2) 
Chaque terme que le journaliste utilise pour qualifier le projet de loi C-38 est 
soigneusement choisi en fonction de ce qu’il se juge capable de dire en tant que journaliste. 
Derrière chaque terme, il y a des justifications par les faits démontrant qu’il reflète bien l’état 
réel des choses. L’objectif est de faire en sorte que les mots ne portent pas de charge 
appréciative émanant de la subjectivité de l’auteur. 
b.   Distanciation vis-à-vis des discours d’autrui rapportés dans l’article 
La seconde dimension de la démarche d’objectivation consiste à prendre de la distance 
vis-à-vis du discours repris des sources. Cette dimension se manifeste physiquement dans les 
articles écrits par les trois journalistes. Cependant, lors des entrevues, JCJ2 ne l’a pas évoquée. 
Tandis que JPJ1 et JGJ2 tentent autant que possible de se démarquer de la voix d’autrui 
rapportée dans leurs articles. Cette tentative soutenue se manifeste à travers leurs 
témoignages :  
c’est intéressant, c’est deux bons exemples. En fait, premier exemple, la 
citation... on en est là. Voilà, c’est une citation, donc c’est pas mon opinion, 
c’est clairement celle de l’autre. (JPJ1) 
Sauf que quand c’est des citations, là ça engage la personne, ça engage pas le 
journaliste. Quand c’est Annick Papillon qui me dit, euh… je donne un 
exemple mais on n’a pas dit ça, samedi, le gouvernement fédéral est corrompu. 
Moi, finalement je la mets en citation : c’est Annick Papillon, c’est une 
politicienne qui nous a dit que le gouvernement est corrompu. C’est elle qui 
s’engage comme politicienne. (JGJ2) 
C’est un texte qui a beaucoup de citations. C’est une manière de dire : 
Regardez, c’est les députés qui le disent là. C’est pas moi. C’est ce que eux 
pensent, vos élus pensent. (JGJ2) 
Pour ce faire, ils mettent de l’avant l’usage du discours rapporté comme un moyen 
efficace de se démarquer des sources rapportées. Ce mode d’expression répondrait, à certains 
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égards, à la recherche de la fidélité aux faits dans la mesure où l’information que les articles 
véhiculent repose sur la réalité telle que les acteurs sources la voient.  
Les explications sur la démarche d’objectivation représentent un volume important 
dans le discours de JPJ1 et de JGJ2. Ce qui nous permet d’affirmer que cette dimension reflète 
une préoccupation constante dans les pratiques de ces journalistes. En considérant la propriété 
démarche d’objectivation, nous avons l’impression que l’article ainsi composé fait entendre 
aux lecteurs surtout la voix des faits et d’autrui. Cela dit, le journaliste n’est jamais totalement 
absent de son écrit. C’est ce que nous avons remarqué à travers la dernière propriété de la mise 
en acte de communication : la manifestation subjective du journaliste. 
4.1.3.3 Manifestation subjective 
Si l’on se réfère aux articles retenus des trois journalistes, la manifestation subjective 
est nettement visible chez JCJ2, qui s’exprime au « je » dans son article étant donné son rôle 
de journaliste chroniqueur. Quant aux journalistes JPJ1 et JGJ2 qui s’absentent entièrement 
sur le plan d’énonciation, elle se dégage des passages où les journalistes s’expriment sur leur 
présence dans les articles même s’ils y sont physiquement absents. En effet, ce sont les choix 
personnels que les journalistes ont pris au cours du processus de travail qui marquent leur 
subjectivité à travers les articles même s’ils s’en sont tenus autant que possible à la démarche 
d’objectivation. Les dimensions présence immanente et résultat des choix personnels rendent 
donc compte de la propriété manifestation subjective. 
a.   Présence immanente 
En dépit de la démarche d’objectivation que les journalistes poursuivent au cours de la 
composition de l’article, leur présence se fait toujours sentir. Et ce, les journalistes en sont 
pleinement conscients, comme ils verbalisent dans les extraits suivants : 
Donc il y a souvent une part de… ok, il faut être le plus objectif possible 
lorsqu’on est journaliste et tout, mais il faut être honnête que l’objectivité 
absolue n’existe pas, donc, nous on essaie de balancer le plus possible, sauf que 
c’est sûr qu’en écrivant une phrase comme ça [référence à la phrase « Les 
conservateurs se sont lancés dans une croisade contre les écolos radicaux. », 
extraite de l’article en question], qui est quand même factuelle, je serais 
d’accord avec vous si vous me dites qu’il y a une certaine… une certaine 
orientation dans la phrase, probablement, mais c’est ça. (JPJ1) 
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Si la démarche d’objectivation s’impose pour l’écriture journalistique, la subjectivité 
du journaliste s’incorpore dans l’article comme une part inhérente. Concrètement, comme 
JPJ1 l’a exprimé dans la citation suscitée, même quand son propos vise à relater un fait, la 
phrase est toutefois empreinte de sa marque personnelle traduite dans l’usage des mots.  
L’information développée dans l’article reflète la présence du journaliste également en 
ce sens qu’elle est exposée selon la manière dont celui-ci approche les faits comme JGJ2 en 
témoigne dans l’extrait ci-dessous. L’objectivité absolue n’existe pas parce que les faits sont 
présentés sous l’angle perçu et choisi par le journaliste.  
C’est la manière, ce qu’on appelle un angle, c’est la manière de présenter les 
choses, puis c’est celle que j’ai décidée. Les journalistes, on a toujours le choix 
de l’angle dans lequel on présente les choses, c’est notre petite part de 
subjectivité, on peut pas l’enlever. (JGJ2) 
Dans les deux cas de JPJ1 et de JGJ2, les journalistes assument entièrement le 
caractère immanent de leur présence dans l’article.  
b.   Résultat des choix personnels 
Si la manifestation subjective des journalistes est immanente dans les articles, d’abord, 
c’est parce que l’information qu’ils fabriquent n’est pas le simple et pur rapport des faits, mais 
résulte aussi d’un processus de construction de sens des informations collectées. Nous avons 
remarqué, en expliquant la catégorie transformation, que celles-ci étaient soumises à un 
traitement cognitif de la part des journalistes. De plus, lors de la rédaction des articles, 
l’information constituée repose en même temps sur le rapport des informations sources et sur 
la logique subjective du journaliste qui la structure à partir de sa propre analyse personnelle : 
« en écrivant une phrase comme ça […] elle démarque quand même du factuel... Fait que là, 
on est plus dans l’analyse, dans le rappel des faits, contextualisation, etcetera. » (JPJ1). Le fait 
de citer quelqu’un et quel propos résulte ainsi du choix personnel du journaliste. 
Par ailleurs, chaque article aborde l’actualité selon un angle spécifique qui rend compte 
de la manière de voir du journaliste. Cet angle est défini par les journalistes en tenant compte 
de plusieurs considérations. Le contexte local de publication du journal en est un exemple qui 
a amené les journalistes JPJ1 et JGJ2 à déterminer tel ou tel angle. 
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à ce moment-là, l’actualité était complètement monopolisée par le conflit 
étudiant au Québec, et beaucoup de gens comme nous, comme moi, on suit la 
politique fédérale, on se dit: […] le projet de loi C-38 qui est vraiment majeur, 
et ça on n’a pas fini d’en mesurer les impacts […] c’est sȗr que lorsqu’on a vu 
cette conférence-là, à Montréal, à Ottawa et tout, on se dit: Voilà une occasion 
même de braquer le projecteur sur ce qui se passe à Ottawa, avec le projet de loi 
C-38 (JPJ1).  
L’article, le message à faire passer là-dedans c’est : pendant qu’il se passe 
énormément de choses au Québec, parce que cet article-là était écrit alors qu’on 
était en plein conflit étudiant […] Alors il se passe tout ça au Québec, alors 
qu’il se passe quelque chose d’énorme à Ottawa selon les politiciens. Donc 
c’était ma manière de rendre l’histoire, c’est-à-dire : pendant que tous les 
journaux parlent, pendant… des pages et des pages et des pages du conflit 
étudiant, il se passe des choses qui, selon les politiciens, étaient plus gros, plus 
important, et auraient plus de répercussions. (JGJ2) 
C’est pour cela que le journaliste est toujours présent quelque part dans son article dont 
l’organisation reflète son choix des faits et des discours à rapporter ainsi que de l’angle sous 
lequel la réalité est relatée.  
La mise en acte de communication est ainsi la phase où les journalistes constituent 
l’information à communiquer aux lecteurs à travers l’article. C’est un processus complexe où 
plein de considérations entrent jeu, citons, entre autres, celles de ce qu’est le rôle du 
journaliste vis-à-vis de l’intérêt pour l’information du public (JPJ1, JGJ2), celles de la 
nécessité de la rigueur analytique (JPJ1, JCJ2), celles de la contrainte de temps de la salle de 
rédaction (JPJ1, JGJ2). Lors de cette phase, les journalistes (JPJ1 et JGJ2) sont constamment 
confrontés à la balance entre l’objectivité, norme de l’expression journalistique, et la 
subjectivité du journaliste à travers son article. Ce qui se justifie par des choix scrupuleux des 
moyens langagiers dans la mise en forme de l’article. Toutefois, c’est à cette phase que les 
variations individuelles entre les journalistes sont plus manifestes. Effectivement, JPJ1 et JGJ2 




4.1.4 Conditions du processus de réfraction  
La catégorie des conditions du processus de réfraction émerge de la description des 
circonstances dans lesquelles les journalistes entament et met en place leur processus de 
travail. Ces conditions sont évoquées lorsque les participants expliquent ou justifient pourquoi 
ils agissent de telle ou telle manière. Elles modulent la constitution de l’information fabriquée 
par les journalistes. Il ressort du discours des trois participants trois familles de conditions. 
4.1.4.1 Conditions liées aux pratiques de travail 
Ces conditions concernent les facteurs qui découlent des pratiques professionnelles des 
journalistes. Elles regroupent deux dimensions : contexte informationnel et genre 
journalistique. 
a.   Contexte informationnel personnel  
Avec l’exercice professionnel, les participants se sont munis de connaissances, ainsi 
que d’expériences relatives à la politique fédérale et au gouvernement fédéral. Acquises avant 
la production de l’article en question, ces connaissances et expériences forment le contexte 
informationnel des journalistes auquel ils se réfèrent, parmi d’autres sources, pour réagir à ce 
qui se passe dans le présent.  
C’est ainsi que grâce à son contexte informationnel, JCJ2 a pu interpréter les aspects 
problématiques du projet de loi C-38 en faisant appel à ses connaissances pré-acquises sur les 
procédures législatives du gouvernement : 
la raison cachée c’est que l’ensemble, la procédure, n’est pas correcte. Ça j’en 
sais d’expérience politique pour savoir que ça ne fonctionne... le régime 
politique ne prévoit pas l’existence d’un projet de loi comme ça, fourre-tout. 
Techniquement, c’est légal, la preuve ils l’ont voté. Mais c’est pas dans le 
régime politique. En fait ce qu’ils ont fait là, ils ont fait plus que leur 
programme électoral. Il y a plein de trucs là-dedans qui étaient absolument pas 
dans leur programme électoral de l’an dernier. Alors ils sont allés plus loin sans 
discussion, ça il fallait le savoir. C’est presque une évidence pour moi. (JCJ2) 
De même, JGJ2 a invoqué le contexte informationnel qu’il s’était constitué sur le sujet 
de C-38 pour expliquer comment il est parvenu à recueillir des informations sur le débat de C-
38 chez les politiciens présents à l’événement sur lequel portait son affectation, sans qu’il ne 
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soit de sa spécialisation de couvrir cette actualité politique, et qu’il n’ait prévu de collecter des 
informations sur ce sujet : 
ça faisait des semaines, des mois que je lisais des choses qui se passaient à 
Ottawa, sur le projet de loi C-38, sans avoir nécessairement écrit là-dessus, sans 
avoir nécessairement travaillé là-dessus. Mais j’étais au courant de ce qui se 
passait, j’étais au courant qu’il y avait un gros projet de loi qui était dénoncé 
par beaucoup de groupes de pression, j’étais au courant qu’il y avait 
énormément de modifications qui étaient plus volumineux d’habitude, qu’il y 
avait l’opposition politique. Donc, j’avais tout ce contexte-là. […] Alors là, tout 
d’un coup, oui, c’est intéressant de parler de l’affectation, de parler de 
l’archéologie, mais c’était […] une bonne manière d’aborder ce sujet-là, de 
l’aborder de la manière un plus locale, parce que c’est notre députée qui est ici 
en face, puis de parler de ce qui arrive à Ottawa. (JGJ2) 
b.   Genre journalistique 
Les trois journalistes exercent des genres journalistiques différents.  
Étant journalistes reporters, JPJ1 et JGJ2 se doivent d’adopter un genre d’expression 
plutôt neutre, s’abstenant de toute formulation d’opinion personnelle : 
On est là pour dire aux lecteurs c’est quoi la vérité. On n’est pas là pour 
commenter. Je ne suis pas là pour dire : le projet de loi, il est euh…. Par 
exemple si j’avais utilisé le mot « monstre », des fois on utilise ça, le projet de 
loi « monstre », oh la, « monstre » ça fait peur hein? (JGJ2).  
De plus, ils ont une conscience très nette du degré jusqu’auquel ils peuvent s’impliquer 
dans l’expression de leurs réflexions dans leurs articles. Ce qui s’exprime à travers les extraits 
où ils définissent ce qu’ils peuvent et ce qu’ils ne peuvent pas faire en raison de leur fonction : 
« moi je suis pas éditorialiste ni chroniqueur, donc j’ai le devoir de réserve, mais bon on peut 
faire un amalgame, mais on peut développer une certaine pensée, appuyée par des exemples 
ou des choses comme ça » (JPJ1). 
C’est ainsi le genre journalistique qu’ils exercent qui fait que JPJ1 et JGJ2 font preuve 
d’un effort soutenu d’équilibrage entre la démarche d’objectivation et leur manifestation 
subjective au cours de la mise en acte de communication de leurs articles.  
Tandis que JCJ2, étant journaliste chroniqueur, ne conjugue pas la même 
préoccupation avec ses deux homologues. Il jouit d’une liberté d’expression plus grande dans 
l’expression de son opinion, pourvu que ce soit bien étayé sur le plan explicatif : « analyser, 
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expliquer, commenter... si c’est pourri, il faut que je le dise, j’explique pourquoi c’est pourri, 
c’est pas seulement de dire c’est pourri, qu’ils sont méchants, qu’ils sont nuls, mais il faut que 
je l’explique » (JCJ2). 
Ainsi, les pratiques professionnelles forgent chez les journalistes un contexte 
informationnel personnel propre à chacun. De plus, selon qu’ils sont journalistes reporters ou 
chroniqueur, chaque journaliste met en pratique un genre d’expression journalistique différent.  
4.1.4.2 Conditions liées à la conception du métier des journalistes  
Ces conditions sont exprimées par les journalistes à travers les passages où ils 
définissent la manière dont ils se conduisent en tant que journalistes. L’autodéfinition de 
l’agissement journalistique constitue alors la dimension de cette propriété. 
Selon les journalistes, les perceptions de ce qu’un journaliste peut et doit faire, la 
conscience d’être journaliste, joue un rôle significatif dans leurs pratiques.  
D’abord, c’est en considérant leur condition d’être journalistes qu’ils tendent à 
balancer la démarche d’objectivation et la manifestation de leur subjectivité lors de la 
production d’articles. Concrètement, la conscience d’être journaliste fait que les journalistes 
essaient d’« avoir les informations des deux versions de l’histoire » (JCJ2), recherchent de 
l’équilibre dans la collecte des informations susceptibles de rendre compte des points du vue 
divergents autour de la problématique de C-38, ce qui se résume dans ces propos de JPJ1 et de 
JGJ2 :  
il faut être le plus objectif possible lorsqu’on est journaliste et tout, mais il faut 
être honnête que l’objectivité absolue n’existe pas, donc nous on essaie de le 
plus balancer possible. (JPJ1),  
nous comme journalistes, c’est ça qui est important, on tend vers l’objectivité, 
on essaie d’être objectif, on pose la question. Sauf que des groupes de pression 
nous disent ça, on pose huit questions au gouvernement, et des fois on a une 
réponse, ça fait une ligne. Dans ce cas-là, on met la ligne. (JGJ2) 
La condition d’être journaliste implique également certaines pratiques de la collecte, de 
la transformation et de la mise en acte de communication comme l’illustrent les témoignages 
suivants des journalistes.  
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JGJ2 conçoit que son rôle est de « rendre la politique vivante, intéressante », 
d’« interpeler les gens ». Une telle conception l’a entrainé à rechercher des commentaires 
« imagés » et « vivants » de la part des politiciens de l’opposition présents à l’événement lors 
de la collecte, et à constituer l’information de son article principalement sur la base de ces 
commentaires.  
Quant à JPJ1, être journaliste implique d’avoir de l’esprit critique (« de ne pas gober 
sans réfléchir ») et de présenter au public le contexte global des points de vue divergents sur le 
projet de loi C-38 (« mettre la table pour le débat »). De cette manière, il met l’accent sur la 
compréhension active et confrontée des informations lors de la phase transformation ainsi que 
sur le développement analytique de l’information au cours de la mise en acte de 
communication. 
4.1.4.3 Conditions liées au journal 
Ces conditions sont liées aux caractéristiques des journaux pour lesquels les 
journalistes travaillent. La disponibilité temporelle et la considération du lectorat forment les 
deux dimensions de cette propriété. 
a.   Disponibilité temporelle 
Pour ce qui est de la disponibilité temporelle, cette dimension réfère au rythme et à 
l’emploi du temps des journalistes. Bien que cette dimension soit évoquée par tous les trois 
journalistes, nous avons noté des variations entre eux. La manière dont cette dimension 
façonne les phases de la réfraction est différente parmi les journalistes. 
Plus précisément, quand la disponibilité temporelle se présente comme une marge de 
manœuvre plus ou moins grande pour le journaliste, comme c’est le cas de JCJ2, le journaliste 
peut se consacrer plus à la consultation des sources, non seulement celles relatives au contexte 
immédiat de l’événement faisant l’objet de l’article (le vote marathon du projet de loi), mais 
aussi nombre de sources différentes :  
Il y a eu beaucoup de lectures, mon ordinateur là, beaucoup de lectures, il faut 
beaucoup lire ce que les groupes nous envoient, les groupes de pression, dans 
tous les domaines… Il y a aussi des fois en fouillant sur Internet […] C’est des 
éléments comme ça qu’il faut trouver dans mon travail. J’ai le temps de le faire 
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parce que je ne suis pas obligé d’envoyer des nouvelles toutes les deux heures, 
je ne fais pas d’information continue, j’ai le temps de réfléchir. (JCJ2) 
Pour les participants JPJ1 et JGJ2, le temps est une contrainte. Effectivement, les 
journalistes décrivent le cadre de la production des articles comme étant exigent (JGJ2) et 
toujours urgent (JPJ1).  
Nous évidemment, on est dans un quotidien, alors ça va très très vite, c’est-à-
dire, par exemple « [le titre de l’article] », la conférence de presse va se tenir 
vers 11 heures midi, cette journée-là, il faut que le texte soit rendu, finalisé 
autour de... mettons six heures, quelque chose comme ça. Il faut attendre ce que 
Ottawa faisait. (JPJ1). 
Par conséquent, en tant que contrainte, la disponibilité temporelle a des implications 
sur la collecte et la mise en acte de communication comme ce dont JGJ2 et JPJ1 témoignent. 
Étant donné son emploi de temps au journal (« Un samedi soir on ne parle pas au 
gouvernement, on ne parle pas à beaucoup de monde le samedi soir »), JGJ2 ne peut consulter 
le texte de C-38 ni d’autres sources gouvernementales. Ses seules sources sont ses collègues et 
les politiciens du parti d’opposition interviewés.  
Quant à JPJ1, en parlant de la production de son article, le journaliste suggère qu’agir 
dans un contexte de production urgent entraine une systématisation des séquences d’actions du 
processus de réfraction :  
Fait que des choses qui sont pas énormément réfléchies, à savoir, si je mets par 
exemple au deuxième paragraphe cette information-là plutôt que celle-ci, est-ce 
que la balance va être parfaitement… ça je vous dirai qu’on peut y penser après, 
en se relisant, mais dans l’immédiateté, quand on écrit, on a un certain réflexe 
de précaution, on sait grosso modo où on s’en va, mais c’est sûr que la balance 
précise pourquoi on prend exactement telle citation plutôt qu’une autre, je vous 
dirai qu’il y a beaucoup une part de réflexe, c’est-à-dire qu’on sait que cette 
citation est bonne, mais l’analyser comme telle c’est pas nécessairement 
extrêmement réfléchi. (JPJ1) 
Effectivement, les séquences d’actions, et surtout celle de la mise en acte de 
communication, que JPJ1 réalise se déroulent donc selon un scénario cognitif qui lui épargne 
le temps de réflexion immédiat tout en respectant les exigences de rédaction. Ce scénario 
cognitif repose sur les propres pratiques du journaliste mais aussi sur les règles de conduite du 
métier journalistique que le journaliste a intériorisées (« des balises éthiques, déontologiques 
 104 
et techniques aussi qui nous assurent que des textes soient bien nuancés, que les opinions de 
chacun soient bien représentées »). 
Ainsi, d’après ce qu’ont témoigné les journalistes, les variations individuelles 
concernant la dimension disponibilité temporelle peuvent être liées à la différence du genre 
journalistique exercé par chacun d’entre eux, à savoir faire de la chronique et faire de la 
nouvelle. 
b.   Considération du lectorat 
Chaque journal vise un lectorat particulier étroitement lié au contexte socioculturel de 
la région. Comme la problématique de C-38 relève plus de l’actualité canadienne anglophone, 
elle est perçue par les journalistes interviewés comme peu couverte au Québec et éloignée de 
la réalité du lectorat des journaux pour lesquels les journalistes travaillent.    
En conséquence, les journalistes ont toujours tenu compte de la caractéristique 
régionale de leurs journaux ainsi que des publics qui liraient leurs articles.  
J’ai toujours en tête que j’écris pour des lecteurs de Québec, qui, en règle 
générale, à peu près la seule information qu’ils reçoivent d’Ottawa c’est les 
explications que moi je leur écris. (JCJ2)  
C’est pour cela qu’ils ont approché le sujet avec un angle local afin d’aligner leurs 
articles avec l’intérêt du lectorat de la région québécoise et aussi de répondre au prisme local 
de leurs journaux : 
Il [Mon patron] était bien content. C’était le sujet de l’heure, un sujet dont on 
n’avait pas énormément parlé dans le journal [nom du journal]. C’étaient nos 
politiciens ici qui s’exprimaient sur le sujet. Il y avait tous les critères pour que 
ça soit un bon article dans le journal [nom du journal]. C’est-à-dire un sujet 
national, dans le sens que ça se passe à Ottawa, mais abordé avec un angle plus 
local avec nos politiciens ici. Donc tout ça fait en sorte que c’est plus pertinent 
dans un journal comme [nom du journal]. […] mes patrons étaient bien 
contents. (JGJ2) 
Parce que ici, le quotidien [nom du journal] c’est un quotidien qui est national 
mais qui est aussi régional, qui s’adresse beaucoup aux gens de Québec. Donc, 
oui, on peut parler de la politique à Ottawa, de ce qui se passe au gouvernement 
fédéral… mais des fois il y a certaines personnes qui ont différentes manières 
de s'intéresser à un article… Comment est-ce que ça peut avoir des 
répercussions sur vous? Alors on essaie d’avoir un angle local. (JGJ2) 
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C’est là qu’on a eu cette idée des [titre de l’article], parce qu’on était en plein 
milieu de la grève étudiante ici, carrés rouges tout ça. Donc on a mis l’accent 
là-dessus, ce qui donnait une petite accroche, amorce intéressante… (JPJ1) 
La considération du lectorat local intervient sur les décisions concernant les 
informations à recueillir auprès des sources tel que JGJ2 l’a fait. Elle entre aussi en compte 
lors de la mise en acte de communication quand les journalistes choisissent le titre de l’article 
(JPJ1) ou qu’ils définissent les explications à apporter aux lecteurs compte tenu de leur 
distance vis-à-vis de l’actualité fédérale (JCJ2, JGJ2). 
4.1.4.4 Conditions liées au contexte social 
Cette propriété rend compte de la manière dont le contexte social intervient sur les 
choix de rédaction des journalistes dans la production de leurs articles portant sur le projet de 
loi C-38. Elle est liée au discours des journalistes qui invoquent le contexte social pour 
expliquer pourquoi ils ont choisi d’écrire sur C-38. La dimension valeur d’actualité du sujet 
caractérise cette propriété. 
Pour JCJ2 qui est chroniqueur politique basé à Ottawa, c’est le sujet « de l’heure » 
puisque la colline parlementaire était en plein débat à ce moment-là.  
Quant à JPJ1 et JGJ2, c’est le contexte du Québec avec la crise étudiante qui les ont 
amenés à écrire sur C-38, qui représentait pour eux un enjeu aussi important que la crise 
étudiante. 
à ce moment-là, l’actualité était complètement monopolisée par le conflit 
étudiant au Québec, et beaucoup de gens comme nous, comme moi, on suit la 
politique fédérale, on se dit: ok, il se passe quelque chose à Ottawa à l’heure 
actuelle, le projet de loi C-38 qui est vraiment majeur, et ça on n’a pas fini d’en 
mesurer les impacts […] c’est vraiment majeur, soixante lois modifiées, on n’a 
jamais vu ça. Et donc, c’est sȗr que lorsqu’on a vu cette conférence-là, à 
Montréal, à Ottawa et tout, on se dit : Voilà une occasion même de braquer le 
projecteur sur ce qui se passe à Ottawa, avec le projet de loi C-38. (JPJ1) 
pendant qu’il se passe énormément de choses au Québec, […] la grève 
étudiante on l’a encore un peu là, il était encore plus fort au moment où j’ai fait 
cet article-là. Alors il se passe tout ça au Québec, alors qu’il se passe quelque 
chose d’énorme à Ottawa selon les politiciens. (JGJ2) 
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C’est ainsi que le contexte social a engendré l’intérêt des journalistes dans la décision 
de leur sujet de rédaction. 
 
4.1.5 Caractéristiques du processus de réfraction  
Comme ce qui a été signalé dans le chapitre Méthodologie, nous avons identifié les 
catégories à partir de la grille d’analyse composée de trois étapes de la réfraction : la collecte, 
la transformation et la mise en acte de communication. En analysant les segments de données 
classées dans ces trois étapes, nous avons découvert que certains thèmes revenaient dans plus 
d’une étape. Ces thèmes décrivent la manière dont le processus de réfraction a été réalisé par 
les journalistes. Nous avons ainsi regroupé ces thèmes sous le chapeau des caractéristiques de 
la réfraction pour rendre compte des aspects qui caractérisent le processus. Trois propriétés 
précisent cette catégorie : collégialité, interaction et autonomie. 
4.1.5.1 Collégialité  
La propriété collégialité réfère au discours des participants qui mentionnent 
l’intervention d’un autre acteur dans leur démarche de travail, qu’il s’agisse de supérieur 
hiérarchique ou de collègue. 
Elle comporte deux dimensions : prise de décision partagée et action conjointe. 
a.   Prise de décision partagée 
La prise de décision partagée constitue la dimension de base de la collégialité. Cette 
dimension renvoie au fait que les décisions prises par les journalistes concernant leurs 
pratiques de collecte, de transformation ou de mise en acte de communication impliquaient 
non seulement les intentions des journalistes, mais aussi celles des autres acteurs dans le 
journal. 
Ces prises de décision partagées peuvent être tacites, comme dans certaines situations 
entre le journaliste et son supérieur hiérarchique où la présence physique de ce dernier n’est 
pas nécessaire (les cas de JPJ1 et de JGJ2). Mais grâce à une relation de confiance qui s’est 
installée entre les deux, le journaliste sait bien qu’ils s’entendent sur des principes d’action 
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généraux. Il en vient ainsi à certaines décisions qu’il estime partagées aussi par son chef. C’est 
le cas de JGJ2 qui, ayant reçu l’affectation d’interroger les députés de Québec sur un autre 
sujet, les a faire parler de C-38 sans avoir demandé l’accord de son patron parce qu’il savait 
bien que sa décision serait approuvée par celui-ci : 
c’est souvent ce que les patrons de presse aiment. C’est-à-dire que les 
journalistes soient capables d’avoir des réflexes. Euh… on va souvent dire, un 
journaliste débutant ou un journaliste qui connaît un petit peu moins le métier, 
il va se faire donner une affectation, il va aller à l’affectation, il va la faire, il va 
revenir, puis il va dire : Ben, j’ai fait l’affectation. C’est correct, mais sans plus. 
Ce qu’ils aiment souvent, et je suis tout à fait d’accord avec ça c’est, quand tu 
pars d’une chose, et que tu gardes l’esprit assez ouvert, assez critique, tu peux 
partir sur autre chose. Parce que c’est ça qui est plus intéressant en bout de 
ligne. (JGJ2) 
La prise de décision explicitement partagée a lieu dans les situations où les acteurs 
parviennent à une décision commune en communiquant entre eux. Elle concerne les situations 
où les journalistes parlent à leurs supérieurs hiérarchiques, pour obtenir leur approbation sur 
une action à prendre : 
donc je lui [au directeur de l’information] dis: Voici l’histoire et tout. J’en parle 
au chef de pupitre qui… le chef de pupitre c’est celui qui fait la mise en page de 
la une, la première page, parce que les deux vont décider ensemble quels textes 
ils prennent en première page du journal. (JPJ1) 
Elle est aussi la base de la collaboration, qui est une forme plus élaborée de la 
collégialité, entre JPJ1 avec sa collègue dans le cadre de la rédaction de l’article sur 
l’événement « Coalition Environnement ».  
Donc moi je reviens au journal avec cette constatation, alors là je parle à mon 
patron, je parle à H. [sa collègue journaliste à Ottawa] qui était à Ottawa, en 
disant : Ben il y a ceci, cela, je pense qu’il y a sȗrement moyen d’en faire une 
grosse histoire. Qu’est-ce que t’as de ton côté ? Elle me dit : ça, ça, ça. Et là on 
se rend compte qu’il y a beaucoup d’éléments différents, de quoi faire une 
grosse histoire comme ça. Mais ça c’est sȗr que ça découle de notre jugement 
un peu, sauf erreur, les autres journaux jouent aussi gros que nous on l’a joué, 
ça dépend juste des décisions d’information tout simplement. Et donc ça se 
construit à la mesure selon qu’on voit la chose, on l’analyse, il y a un autre 
événement-là... C’est comme ça que ça a grossi au fil de la journée. (JPJ1) 
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b.   Action conjointe 
Cette dimension de la collégialité n’existe que dans le cycle de réfraction chez JPJ1 qui 
écrit son article en collaboration avec une collègue à Ottawa. L’action conjointe réfère ainsi 
aux opérations coréalisées par le journaliste et sa collègue dans la production de la nouvelle. 
La réfraction chez le journaliste JPJ1 se présente ainsi comme processus constitué des 
actions conjointement menées par sa collègue et lui-même : la collecte est documentée par les 
informations collectées par les deux journalistes dans deux villes différentes, la transformation 
évolue avec les interprétations qu’ils construisent des informations recueillies séparément, et 
lors de la mise en acte de communication, l’article est rédigé à partir de leur perception de ce 
que serait l’information à produire, et composé des écrits de tous les deux journalistes : 
dans ce cas-là c’est moi qui ai fait la synthèse un peu, mais l’idée c’est qu’on 
s’est échangé au fil de l’après-midi. Moi j’ai travaillé beaucoup sur le lead, ce 
fameux premier paragraphe, il faut vraiment que ça résume bien. Fait qu’on 
s’est échangé des idées pour être certain qu’on s’entendait, ça on a vraiment 
écrit à deux, je dirais. Puis on a chacun écrit notre partie, mais lorsque j’ai mixé 
le tout, lorsque j’ai… donc là j’ai imbriqué certains paragraphes, j’ai fait des 
liaisons, donc je m’assure disons les relectures justement pour que ça soit pas 
juste partie A, partie B, parce que… Et donc à ce moment-là, je… comment 
dire… j’ai fait le collage final, avec les bonnes liaisons, avec des petits 
changements, des fois il y a la redite, donc j’enlève des bouts comme ça. Mais 
alors même si c’est un travail collectif, à la fin ça prend quelqu’un qui repasse. 
Et là, à ce moment-là je refais lire à H. en fin de journée, pour voir si c’est 
correct de son côté. (JPJ1) 
L’action conjointe est fortement liée aux prises de décision partagées. C’est à partir des 
décisions partagées entre les deux journalistes qu’ils peuvent mener des actions conjointes. 
Ainsi, la collégialité rend compte l’aspect du processus de réfraction selon lequel il se 
produit sur la base des prises de décision partagées (sans mener nécessairement aux actions 
conjointes) entre plus d’un membre du journal, et résulte des activités conjointement réalisées 
dans le cas du journaliste JPJ1. 
4.1.5.2 Interaction 
Cette propriété est liée au discours des journalistes relatant des situations où ils 
entretiennent des échanges verbaux avec un autre acteur pour s’avancer dans leur démarche de 
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travail. Le processus de réfraction se présente ainsi comme un processus ponctué 
d’interactions verbales. 
Deux dimensions rejoignent cette propriété pour décrire ce à quoi mènent les 
interactions : visée d’action et visée consensuelle. 
a.   Visée d’action 
Cette dimension réfère aux échanges verbaux qui se passent entre le journaliste avec 
une autre personne au cours d’une activité conjointement menée, permettant aux journalistes 
de réaliser telles ou telles actions au cours du processus de réfraction. 
Lors de la collecte, le journaliste discute avec les personnes sources d’informations 
pour recueillir des informations dont il a besoin. Le cas de JGJ2 en est une bonne illustration. 
En effet, le journaliste interagit avec les politiciens pour leur faire parler de ce qu’il estime 
comme pouvant être des informations intéressantes, en tenant compte de ses propres attentes, 
mais aussi des attentes de ses lecteurs.  
Dans ce cas-ci, c’est des politiciens du Nouveau Parti Démocratique, il y avait 
Raymond Côté, qui est député de Beauport, il y avait Annick Papillon qui est 
députée d’ici, donc du centre ville de Québec, c’est sa circonscription. […] j’ai 
commencé à poser des questions : il se passe quelque chose à Ottawa, le projet 
de loi C-38, vous en pensez quoi? Quelles conséquences ça va avoir pour le 
Québec? C’est comme ça que j’ai lancé le sujet, que je ramassais l’histoire, que 
je ramassais les commentaires. (JGJ2) 
S’agissant des interactions entre les journalistes et leurs collègues, JPJ1 en est le seul 
cas de figure parmi les trois journalistes. En coproduisant l’article avec sa collègue à Ottawa, 
c’est dans les échanges verbaux que les acteurs mettent en commun leurs réflexions et leurs 
écrits. La citation suivante illustre bien le fait que les interactions servent de base pour la 
collaboration : 
Alors ce qu’on a fait dans ce cas-là, c’est qu’on… dans ce cas-là c’est moi qui 
ai fait la synthèse un peu, mais l’idée c’est qu’on s’est échangé au fil de l’après-
midi. Moi j’ai travaillé beaucoup sur le lead, ce fameux premier paragraphe, il 
faut vraiment que ça résume bien. Fait qu’on s’est échangé des idées pour être 
certains qu’on s’entendait, ça on a vraiment écrit à deux, je dirais. (JPJ1) 
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Les interactions verbales sont une dimension primordiale du processus de réfraction 
parce que c’est grâce à elles que les journalistes peuvent décider de ce qu’ils vont faire et de 
réaliser ensemble le processus.  
D’abord, lors de la transformation, les échanges avec la collègue contribuent à faire 
évoluer cette séquence dans la mesure où les journalistes, grâce aux échanges, en construisant 
le sens des informations collectées, ont vu la transformation de l’information à produire. 
Effectivement, celle-ci qui ne semblait pas avoir un intérêt important au début a fini par 
acquérir une véritable valeur de couverture au fur et à mesure que le journaliste et sa collègue 
partagent leurs informations collectées ainsi que leurs interprétations de l’événement en 
question. 
b.   Visée consensuelle 
Les interactions verbales qu’entretient le journaliste avec ses collègues, du même rang 
hiérarchique ou de la hiérarchie supérieure, visent également à parvenir à un consensus.  C’est 
ce consensus qui permet au journaliste de prendre des décisions et de s’avancer lors du 
processus de réfraction. 
Les trois journalistes entretiennent tous des interactions avec leurs chefs, bien qu’à des 
degrés différents. Les interactions avec les chefs visent à mettre au courant le supérieur 
hiérarchique de ce qu’ils projettent de faire, afin d’obtenir une approbation de ce qu’il va faire. 
JCJ2 a évoqué l’acte de proposer un sujet d’écriture à son chef chaque jour pour s’accorder 
entre eux sur le contenu des articles à produire.  
Tandis que les interactions ont un côté plutôt persuasif chez JPJ1 et JGJ2, qui tentent 
de « vendre » (selon le terme de JPJ1 et de JGJ2) aux chefs leur idée de l’information à 
produire, c’est-à-dire de démontrer l’intérêt de leur projet d’écriture : 
Alors moi, après mon boulot, une fois que j’ai ramassé ça, c’est d’aller vendre 
mon histoire. C’est-à-dire, je reviens trois heures, quatre heures en fin d’après-
midi, je vais voir mon chef de pupitre, on l’appelle, mon patron en fin de 
semaine, je lui ai dit : Bon, je suis allé à tel endroit, j’ai ramassé l’affectation, 
l’archéologie, des choses, mais j’ai aussi ramassé une histoire sur autre chose. 
On peut faire un article là-dessus. J’ai de bonnes citations, moi je pourrai avoir 
un bon texte sur C-38. Là je dis pourquoi ça pourra être un bon texte, puis il 
écoute mes arguments. (JGJ2) 
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Donc ce texte-là est en première page, c’est bien. Et donc l’idée c’est un peu de 
leur [le directeur de l’information et le chef de pupitre] vendre notre histoire, en 
tout cas, de leur dire : Voici ce qu’on a, ce qui nous semble intéressant, et eux, 
par la suite parlent aux autres journalistes, ils savent quelles sont les autres 
bonnes histoires. (JPJ1) 
Que les interactions entre les journalistes et leurs chefs soient limitées ou riches, 
informatives ou persuasives, elles servent à établir le consensus sur ce qui est à faire. 
4.1.5.3 Autonomie 
La dernière caractéristique du processus de réfraction repose sur l’autonomie des 
journalistes. Cette propriété possède une dimension, initiative personnelle, émergée du 
discours des trois journalistes qui évoquent les situations où ils ont agi de leur propre 
initiative. Les témoignages suivants de JGJ2 et de JCJ2 font foi de l’autonomie du journaliste 
dans la décision des sources d’information : 
je suis appelé à être très autonome, puis à prendre ces décisions-là par moi-
même.[…] Parce que quand je suis allé à ça, j’ai pas encore parlé à mon patron. 
C’est moi qui ai pris la décision d’y aller. C’est moi qui ai pris la décision de 
voir les politiciens. C’est moi qui ai pris la décision de leur faire parler de C-38. 
Et c’est moi qui ai pris la décision de faire un article sur C-38. Après, mon 
patron il dit oui, oui, non, si je vais faire mon article ou non. Mais si j’ai pas fait 
toutes ces décisions-là, mon patron aurait jamais su que ces députés-là étaient 
présents, et aurait jamais qu’ils avaient parlé de C-38. Puis il n’y aurait pas eu 
d’article. (JGJ2) 
Je suis chroniqueur politique, dans le sens que j’explique ce qui se passe, pas 
seulement raconter ce qui se passe, je l’explique […] je suis libre de mes sujets. 
(JCJ2) 
Cette caractéristique traduit surtout la perception que les journalistes se font de la 
marge de manœuvre concernant la relation avec leurs supérieurs hiérarchiques : 
je lui [au directeur de l’information] explique un petit peu comme ce que j’ai 
entendu, ce qu’on veut écrire, puis je lui dis… Moi je fais toujours… Ça, je 
pense que c’est très important… Donc on le dirige aussi, parce que évidemment 
lui il a toute la salle, il peut pas tout connaître. (JPJ1) 
En effet, même si les journalistes se réfèrent d’une manière ou d’une autre à l’avis de 
leurs chefs comme nous l’avons remarqué à travers la propriété collégialité, les décisions 
qu’ils ont prises de la collecte à la mise en acte de communication viennent d’eux-mêmes.  
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4.1.6 Réalisations du processus de réfraction 
La catégorie des réalisations du processus de réfraction renvoie à ce que le processus 
de travail des journalistes a donné sur le plan du contenu de l’information produite. Nous 
avons cherché des réalisations du processus de réfraction dans les articles parce qu’à notre 
avis, ces textes sont la matérialisation de l’information qu’ils produisent. Ainsi, cette catégorie 
a émergé à partir des articles écrits par les journalistes, qui servaient de support pour les 
entrevues.  
La charge représentationnelle est la propriété caractérisant les réalisations de la 
réfraction. Par représentation, nous entendons « une manière d’interpréter et de penser notre 
réalité quotidienne » (Jodelet, 2003, p. 366). La charge représentationnelle du contenu des 
articles désigne le fait qu’au-delà des informations sur l’actualité, les articles renferment en 
eux des perceptions du projet de loi C-38 et du gouvernement fédéral. Et pourtant, les 
journalistes ne les auraient pas construites comme contenus de base de leurs textes, puisqu’ils 
poursuivaient la démarche d’objectivation au fil de la production d’articles. Mais en rapportant 
les informations provenant des sources de collecte, ou en rendant compte des faits d’une telle 
ou telle manière, les journalistes ont contribué à infiltrer dans leurs textes des représentations 
de C-38 et du gouvernement.  
Deux dimensions rejoignent cette propriété : convergence et polyphonie. 
4.1.6.1 Convergence 
En analysant la mise en acte de communication, nous avons vu que les journalistes 
JPJ1 et JGJ2 ont insisté sur la démarche d’objectivation dans la composition de l’information. 
Tandis que JCJ2, chroniqueur, est plus libre dans la prise de position et l’expression d’opinion 
personnelle.  
Or, malgré cette variation dans les démarches individuelles des journalistes, l’analyse 
des articles des trois journalistes nous montre que les articles convergent sur un point. Ces 
articles dessinent un portrait défavorable de C-38 et du gouvernement fédéral. Les 
représentations véhiculées dans les articles écrits par les journalistes partagent des dénotations 
péjoratives à l’égard de C-38 et du gouvernement. 
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En effet, bien que JPJ1 et JGJ2 s’appuient sur le rapport du discours d’autrui, ces 
discours viennent de ceux qui sont contre C-38. De cette manière, leurs articles qui rapportent 
ces sources renferment les représentations du gouvernement que ces acteurs se forment. C’est 
pour cela que les représentations sortant de leur travail se recoupent. 
4.1.6.2 Polyphonie 
La seconde dimension, polyphonie, réfère au fait que ces représentations reflètent la 
voix de plusieurs acteurs, à savoir ceux qui sont sources d’information des journalistes, et le 
journaliste lui-même.  
En effet, ces citations sont principalement le rapport des discours d’autrui. Les articles 
font parler ainsi les acteurs qui se sont prononcés sur le projet de loi et sur le gouvernement 
fédéral. La voix du journaliste s’exprime pourtant dans la manière dont il structure le texte, 
organisant la place des discours rapportés. Prenons l’exemple de l’article intégral que JPJ1 a 
écrit avec sa collègue. Tel qu’il est présenté, le texte reflète bien la démarche de mise en acte 
de communication qu’il a abordée, c’est de présenter les points de vue de toutes les parties 
pour que le public ait une vue d’ensemble du débat. Voici comment le texte est structuré : 
l’article commence par la présentation de l’événement de la journée « Coalition 
Environnement », avec les prises de parole des personnes des groupes se prononçant contre le 
projet de loi C-38. Il donne ensuite la réplique aux représentants gouvernementaux qui 
soutiennent le projet de loi. L’article finit par le retour à l’argumentaire des organismes et des 
politiciens des partis d’opposition. De cette manière, la structure discursive de l’article donne 
plus raison à l’opposition qu’au gouvernement fédéral.  
En conséquence, même si dans leur démarche, les trois journalistes présentent des 
divergences, les résultats sont identiques. Les articles écrits par les trois journalistes 
convergent sur des représentations péjoratives de C-38 et du gouvernement fédéral. Au bout 
du processus, ce sont ces représentations qui sont sorties et parvenues au public. La 
polyphonie de ces représentations convergentes donne l’impression qu’elles fassent 
l’unanimité de nombreux acteurs sociaux. 
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4.2 Processus de réfraction chez les participants des organismes 
environnementaux  
Après avoir analysé le processus de réfraction chez les journalistes, nous présentons à 
présent l’analyse catégorielle du deuxième groupe d’arbitres externes. Les six catégories sont 
similaires. Cependant, ce sont dans les propriétés et les dimensions que les deux groupes de 
catégories diffèrent. De même que pour la section précédente, nous allons présenter l’analyse 
de chaque catégorie émergente de l’analyse des données.  
4.2.1 Collecte  
De même que chez les journalistes, cette catégorie se dégage du discours des acteurs 
des organismes environnementaux, qui porte sur la phase où ils se sont documentés sur le 
projet de loi C-38 pour l’organisation de la campagne de communication de protestation 
contre ce dernier.  
Cette catégorie possède aussi deux propriétés : sources qui informent les organismes 
sur le C-38, et informations obtenues à partir de ces sources. 
4.2.1.1 Sources 
La consultation de sources chez les organismes environnementaux comprennent deux 
dimensions : diversité et mobilisation spécifique. 
a.   Diversité 
Selon les participants, leurs organismes ont consulté plusieurs sources d’information 
pour se renseigner sur le projet de loi C-38. Parmi ces sources, on compte le gouvernement 
fédéral, les spécialistes et les médias. 
Concernant les sources gouvernementales, les participants font surtout référence au 
texte du projet de loi C-38 : 
Ben évidemment il y avait la lecture du bill C-38, du projet de loi comme 
tel. (DCE1)  
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À côté du texte de loi, les discours du gouvernement et de ses représentants entrent 
aussi en ligne de compte. Ces discours relèvent du contexte immédiat de l’adoption de C-38 :  
Il y avait toutes les annonces du gouvernement sur le projet de loi parce que 
évidemment le gouvernement faisait son travail, il défendait son projet de loi. 
(RCE3) 
le gouvernement et nous on est au huis clos du budget à chaque année, fédéral, 
c’est-à-dire qu’on est là le jour où le budget est rendu public. (DGE3) 
Les sources gouvernementales renvoient aussi aux discours du gouvernement fédéral 
relevant du contexte des relations antérieures entre le gouvernement Harper et les organismes 
environnementaux avant l’avènement de C-38. Selon les participants, ce contexte relationnel 
antérieur est plutôt critique à cause de la différence de l’approche prise par chacune des deux 
parties dans les débats publics sur la protection environnementale. Les discours des 
représentants gouvernementaux comptent parmi ces sources.  
il y a plusieurs, en fait je dirais presque la totalité, plusieurs ministres de ce 
gouvernement-là, incluant monsieur Harper, ont fait des commentaires visant à 
discréditer les groupes environnementaux, soit tant du côté du financement des 
groupes, tant du côté des approches que nous avons dans les débats publics. 
(DGE3) 
Les spécialistes sont une autre source d’informations à laquelle se réfèrent les 
participants. Ce sont des chercheurs, des experts travaillant au sein des organismes, mais aussi 
ceux appartenant à des institutions de recherche avec qui les organismes collaborent.  
même chose au niveau de la loi sur la pêche. On a consulté avec des experts. 
(DCE1) 
Par exemple dans le projet de loi C-38, il y avait des changements à des lois de 
pêche et océans au Canada. Nous on a un groupe à l’[organisation de RCE2] en 
recherche, c’est des campaigners, on les appelle, c’est comme des gestionnaires 
de projet qui sont des recherchistes, des scientifiques dans le fond. (RCE2) 
Ces sources spécialistes possèdent non seulement des connaissances estimées 
approfondies, mais elles ont un statut d’expertise scientifique reconnu. Le rôle de ces sources 
spécialistes est d’autant plus primordial qu’ils renseignent les organismes sur les questions 
approfondies liées aux significations de C-38 et à ses impacts sur l’environnement. De plus, ils 
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interviennent durant tout le processus de travail des organismes environnementaux, qui les 
consultent en cas de besoin. 
Pour ce qui est des sources médiatiques, elles ont été évoquées seulement par la 
participante DCE1. Mais comme elle s’y est un peu attardée, et que cette dimension nous 
permet de lier les deux groupes d’arbitres externes, journalistes et groupes de pression, nous 
avons décidé de nous y intéresser. 
En effet, DCE1 a évoqué deux articles qui lui ont appris des informations ayant trait à 
C-38. Les deux articles viennent de la presse anglophone : l’un tiré du journal « A »4 du 25 
avril 2012, rapportant les points de vue de quatre anciens ministres des Pêches et Océans ; 
l’autre de « B »4 du 28 mai 2012, évoquant les propos du ministre actuel des Pêches et Océans 
au sujet des intentions du gouvernement sur les changements de la loi sur la pêche, intentions 
qui sont différentes de celles annoncées antérieurement avec le projet de loi. 
Nous avons vu lors de la description des sources chez les journalistes que les 
organismes environnementaux faisaient partie des spécialistes de référence pour ces derniers. 
Ainsi, il arrive que ces deux groupes d’arbitres externes se consultent les uns les autres quand 
leur intérêt porte sur un même sujet, une même organisation. 
b.   Mobilisation spécifique 
À travers le discours des quatre participants, nous avons constaté que chaque source 
consultée par les personnes des organismes environnementaux vise à répondre à un objectif de 
connaissance spécifique. Des intentions spécifiques orientent donc l’utilisation de chaque 
groupe de sources particulier. 
Le texte du projet de loi C-38 fait l’objet d’une étude en profondeur en vue de cerner et 
d’appréhender ses impacts et ses enjeux particuliers sur l’environnement et sur les organismes 
environnementaux. Quant à la consultation des spécialistes, ils sont mobilisés dans l’étude du 
projet de loi et pour renseigner les organismes sur le cadre législatif général de la protection 
environnementale. Leur rôle n’est pas seulement d’être source d’informations, mais aussi de 
                                                
4,4 Les noms des journaux ont été changés pour préserver l’anonymat des participants à l’étude de terrain. 
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prendre part à l’ensemble de la démarche de travail des organismes pour des questions 
spécifiques relatives à leurs domaines d’expertise. Et finalement, d’après la participante 
DCE1, les organismes se servent des médias pour recueillir d’autres informations concernant 
l’actualité de C-38 et du gouvernement fédéral, permettant de se renseigner sur les intentions 
du gouvernement mais aussi de veiller sur la couverture médiatique de la problématique de C-
38.  
Les quatre participants ont laissé voir que chacune de ces sources d’information sont 
ainsi mobilisées de manières différentes par les organismes pour servir à un but spécifique, qui 
est de définir leur positionnement stratégique à l’égard de l’adoption du projet de loi.  
4.2.1.2 Informations obtenues  
Cette propriété rend compte des résultats obtenus suite à la consultation des sources 
diverses. Les informations peuvent être regroupées en deux catégories: informations officielles 
sur C-38 et informations de contrepartie. 
a.   Informations officielles sur C-38 
Ces informations renseignent les participants sur le contenu littéral de C-38. Elles 
viennent de la lecture du projet de loi en tant que tel, et aussi des discours officiels du 
gouvernement fédéral portant sur le projet de loi. Comme DGE3 et RCE3 en témoignent dans 
l’extrait suivant, les détails des changements législatifs ainsi que leur justification sont 
présentés dans le texte du projet de loi C-38 et dans les communiqués de presse officiels : 
Ensuite ils ont déposé un projet de loi, c’est bien C-38, dans lequel il y avait… 
on a écrit: On va modifier les quarante lois environnementales, voici comment 
on va les modifier. Et là, on avait les détails de ce qui est annoncé dans le billet 
du budget. C’est à partir de ce moment-là qu’on a pris connaissance du texte, 
on a commencé à s’organiser pour lancer la campagne. (DGE3) 
Donc tout ce dont il parlait c’est sur le projet de loi […] ils offraient des 
communiqués de presse pour annoncer que… par exemple… en fait, le grand 
thème du projet de loi c’est la défense de l’économie en fait, pour le 
gouvernement Harper. (RCE3) 
Ces informations qui sont censées expliquer les intentions et les contenus de C-38 
d’après les sources gouvernementales, servent en quelque sorte à appuyer le projet de loi. 
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b.   Informations de contrepartie 
Les informations de contrepartie sont celles qui amènent les participants à remettre en 
question, même à réfuter les discours gouvernementaux à l’appui du projet de loi C-38. Elles 
proviennent de la consultation des sources spécialistes et médiatiques, mais aussi des sources 
gouvernementales. 
Selon les participants, les informations provenant des spécialistes aident les organismes 
à comprendre les impacts du projet de loi C-38 sur le domaine de l’environnement et à 
décoder ce qui n’est pas dit explicitement dans le texte du projet de loi : 
même chose au niveau de la loi sur la pêche. On a consulté avec des experts qui 
nous ont dit « Mais non, clairement, la protection de l’habitat du poisson c’est 
une régression, parce que maintenant on permet carrément la pollution dans la 
loi. » (DCE1) 
Quant aux informations qui viennent des sources médiatiques, c’est le cas des deux 
articles de journaux évoqués par la participante DCE1. L’un rapporte le point de vue des 
anciens ministres de la Pêche et des Océans qui remet en cause les modifications sur la loi de 
la pêche préconisées dans C-38. L’autre article fait part des propos du ministre actuel de la 
Pêche et des Océans, qui ne sont pas censés être diffusés publiquement. Ce qui est intéressant, 
c’est que pour cette participante, ces propos révèlent que les intentions réelles de C-38 vont à 
l’encontre de la protection environnementale.  
Non seulement les sources spécialistes et médiatiques apportent aux participants des 
informations de contrepartie, les sources gouvernementales en diffusent également.  
Le texte de C-38 en présente lui même, comme ce qu’ont affirmé les participants : 
Par exemple dans le projet de loi, C-38… là c’est dans mes souvenirs, ça fait un 
petit bout que je l’ai pas regardé, mais ça limiterait le pouvoir des groupes 
environnementaux ou des groupes scientifiques, ou en tout cas de justice 
sociale, de charité, de s’exprimer par exemple. (RCE2) 
la nouvelle dans C-38, on a dit: seules les personnes qui ont l’intérêt 
économique pourront comparaître devant les commissions d’examen 
environnemental. Et ça c’est un nouveau critère... (DCE1) 
Les informations de contrepartie figurent aussi dans les discours du gouvernement 
fédéral ou de ses représentants que les participants considèrent comme retournant contre le 
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gouvernement car ces discours sont qualifiés d’« attaques directes » (RCE2) visant à 
« discréditer » (DGE3) les organismes de bienveillance sociale, les accusant d’être manipulés 
par les « intérêts étrangers » au détriment du développement économique du Canada (DCE1). 
Ainsi, en se prononçant de telle ou telle façon à l’égard des organismes environnementaux, les 
représentants du gouvernement fédéral ont livré contre leur gré des informations déstabilisant 
leur argumentaire pour C-38.  
La collecte telle qu’elle se reflète à travers le discours des participants des organismes 
environnementaux est la phase où les participants et leurs organismes se documentent sur le 
projet de loi C-38 ainsi que sur le contexte général de son adoption législative à partir des 
divers discours du gouvernement fédéral, notamment le texte de loi en tant que tel, des 
spécialistes internes de leurs organismes et d’autres acteurs de la société civile. L’objectif est 
non seulement de s’informer sur le projet de loi, mais surtout de se positionner à son égard, 
comme en fait foi RCE3 : « Est-ce que par exemple pour un projet de loi comme ça, celui-ci 
était tellement gros, impliquait tellement de changements au niveau […] du positionnement du 
Canada tant au niveau gouvernemental qu’au niveau social… qu’on ne pouvait pas ne pas non 
seulement réagir, mais aussi s’impliquer dans un espèce de mouvement qui essayait de 
dénoncer publiquement… ». 
 
4.2.2 Transformation 
La catégorie de transformation rend compte de la phase du processus de réfraction 
durant laquelle les organismes cherchent à comprendre le projet de loi C-38, et surtout les 
retombées qu’il entrainerait pour l’environnement. La transformation est appréhendée à partir 
de trois propriétés : acteurs, construction de sens et résultats.  
4.2.2.1 Acteurs  
Les acteurs sont pluriels. En effet, selon les participants, le processus d’interprétation 
des lois environnementales dans le projet de loi C-38 a impliqué plusieurs acteurs, des 
spécialistes aux personnes de la direction comme c’était le cas de l’organisation de DCE1:  
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On a quelqu’un au [l’organisation de DCV] qui est spécialiste des législations 
environnementales, et qui a pris le projet de loi C-38 en parallèle avec les lois 
qu’il modifie, les lois environnementales […] on a fait vraiment une analyse 
article par article pour voir quelles allaient être les conséquences des 
modifications apportées par la loi budgétaire […] Donc on a fait ça. La 
direction de l’organisme aussi, tout le monde s’est branché sur la question. 
(DCE1)  
Mais principalement c’est l’équipe de recherche au sein de chaque organisme qui était 
en charge de l’étude de C-38. En effet, tous les trois organismes auxquels appartiennent les 
participants disposent des équipes de recherche spécialisées dans les dossiers qu’ils traitent, 
aussi bien dans le domaine environnemental que dans celui de la législation. 
Par exemple dans le projet de loi C-38, il y avait des changements à des lois de 
pêche et océans au Canada. Nous on a un groupe à [l’organisation de RCE2] en 
recherche, c’est des campaigners, on les appelle, c’est comme des gestionnaires 
de projet qui sont des recherchistes, des scientifiques dans le fond […]. Et puis, 
ces gens-là connaissent… sont au courant des lois qui touchent les pêches et 
océans, les poissons, les fruits de mer. Ils sont vraiment, vraiment au courant. 
Dès qu’il y a un petit changement qui rentre, ils disent: Oh, attends une 
seconde, ici là! Puis eux, ils font la recherche, ils peuvent voir qu’il y a un effet 
négatif par exemple. (RCE2) 
lorsqu’il [C-38] sort, on a une équipe qui étudie le projet de loi un peu plus 
spécifiquement, et qui va regarder sur quels champs d’action ce projet de loi 
touche, et si ça nous touche particulièrement. (RCE3) 
Ainsi, des acteurs différents ont été mobilisés pour mettre en lumière le sens du projet 
de loi C-38. Le texte du projet de loi est soumis à une analyse en profondeur afin d’en saisir 
les enjeux et les implications, permettant ainsi aux organismes définir son positionnement 
stratégique et des actions à prendre à l’égard du projet de loi. 
4.2.2.2 Construction de sens  
La transformation est une démarche de construction de sens du projet de loi C-38 au 
cours de laquelle les acteurs s’interrogent sur le sens du texte. La propriété de construction de 
sens a découlé des énoncés de DCE1, dans lesquels, le processus est guidé et ponctué par la 
question « Qu’est-ce que ça veut dire ? » qui porte sur le contenu du projet de loi. Ce 
processus se déroule par les va-et-vient des acteurs entre le texte de C-38 et tout le contexte 
qui l’entoure, permettant aux acteurs de donner sens au projet de loi.  
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Deux dimensions rejoignent cette propriété, correspondant à des procédés entrepris par 
les acteurs afin de donner du sens au projet de loi C-38 compte tenu de la complexité de son 
contexte. Ces procédés sont : analyse textuelle et remise en contexte sociopolitique. 
a.   Analyse textuelle 
Le procédé d’analyse textuelle consiste à focaliser sur la formulation textuelle du projet 
de loi C-38 en tant qu’objet discursif. L’objectif est de mettre à plat chacun des volets textuels 
relatifs à l’environnement, permettant de faire ressortir les significations des modifications de 
la loi environnementale, significations qui ne sont pas explicitement mentionnées dans le texte 
du projet. 
dans notre organisme, d’abord on s’est demandé les impacts au niveau de 
l’évaluation environnementale. Alors ce qui nous a frappé, d’abord c’étaient les 
changements au niveau de l’évaluation environnementale […]. On s’est assis en 
réunion à l’interne, on s’est dit « Qu’est-ce que ça veut dire? ». Ça veut dire 
que, vraiment on trouve, vraiment plus les évaluations environnementales que 
on veut faire en sorte de limiter les évaluations environnementales. […]. Là, on 
a eu une discussion là-dessus: « Qu’est-ce que ça veut dire tous les moyens? ». 
(DCE1) 
Comme ce qui est décrit dans la citation ci-dessus, ce procédé d’analyse textuelle part 
des passages du projet qui correspondent à la vocation environnementaliste des acteurs de 
l’organisme et retiennent particulièrement leur attention. Dans le cas présent, ce sont les 
modifications relatives à l’évaluation environnementale. La question « Qu’est-ce que ça veut 
dire ? » se pose constamment, traduisant la volonté des acteurs à aller au-delà de la 
formulation littérale du texte pour en dégager du sens.  
L’analyse du champ lexical des termes utilisés dans le projet de loi illustre bien ce 
procédé d’analyse textuelle : 
c’était très important pour nous, et aussi ce qu’on a fait, juste au niveau de la 
sémantique de la loi, on s’est dit « Bon, combien de fois est-ce que le mot « 
changement climatique » est mentionné dans C-38? », zéro. On s’est dit, ok, au 
niveau du langage toujours, les mentions relatives aux pipelines, oléoducs, 
développement économique, par rapport aux mentions sur… parce que c’est 
supposé être une loi budgétaire, n’est-ce pas, sur euh réduction, déficit, etcetera. 
On s’est rendu compte que c’était beaucoup question dans cette loi-là de 
pipelines et de poissons que de réductions et de déficit. (DCE1) 
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En analysant le champ lexical des termes présents dans le texte de C-38, les acteurs ont 
constaté la prévalence du champ lexical de l’exploitation pétrolière sur celui des problèmes 
économiques mis en avant par le gouvernement pour justifier la raison d’être de ce projet de 
loi censé être budgétaire. Ce qui leur permet de conclure que C-38 se préoccupe moins du 
budget fédéral que d’autres problématiques non explicitement énoncées par le gouvernement 
canadien. 
b.   Remise en contexte sociopolitique  
L’autre procédé, la remise en contexte sociopolitique, consiste à remettre le projet de 
loi C-38 dans son contexte social formé de discours du gouvernement et de discours d’autres 
acteurs s’étant prononcés sur le sujet.  
D’un côté, ce procédé met en perspective le projet de loi C-38 avec le contexte des 
relations entre le gouvernement fédéral Harper et les organismes environnementaux. Par 
exemple, considérer les discours des représentants gouvernementaux permet à la participante 
DCE1 d’envisager des explications aux modifications que le projet de loi C-38 apporte sur le 
processus d’évaluation environnementale et sur le financement des organismes de charité. 
Et C-38 est vraiment arrivé dans un climat de démonisation des organismes 
environnementaux par le gouvernement fédéral. Vous vous rappellerez sans 
doute les déclarations du Ministre des Ressources naturelles en début de l’année 
qui nous taxait d’être des groupes radicaux, financés par des intérêts étrangers 
qui voulaient bloquer des projets de développement économique. Donc je pense 
que le contexte économique dans lequel le C-38 est arrivé est aussi important 
que le contexte politique. Il y a des articles de loi mais il y a le contexte 
politique. (DCE1)  
Les articles de loi ne prennent alors tout leur sens pour les acteurs des organismes 
qu’une fois replacés dans le contexte des relations entre le gouvernement fédéral et les 
organismes environnementaux.  
De l’autre côté, remettre le projet de loi dans son contexte sociopolitique veut dire 
aussi de confronter les conclusions résultant de l’analyse textuelle menée au sein de 
l’organisme avec le discours des acteurs différents dans la société, à savoir des scientifiques, la 
population, les autres organismes environnementaux ainsi que la presse. 
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on fait ça en collaboration avec les chercheurs, on fait ça en collaboration avec 
les scientifiques, avec la société civile, on est très impliqué avec les 
autochtones, que ce soient les Inuits du Nord, ou les autochtones en Colombie-
Britannique, ou d’autres groupes comme ça. Donc, on a tiré nos propres 
conclusions à la lecture, mais après ça on a consulté les gens avec qui on 
travaille. (DCE1)  
je lisais même dans les journaux de l’Ouest qui disent que le C-38 c’est un rêve 
pour les barons du pétrole. C’est vraiment un rêve pour les barons du pétrole. 
Donc ce qu’on dit se confirme. (DCE1) 
Aussi, selon la participante, le fait de comparer ses points de vue avec ceux des autres a 
permis de voir que les leurs convergent : « on s’est rendu compte qu’en parlant dans le milieu, 
la société civile, les chercheurs, et les autres organismes environnementaux que les 
conclusions qu’on a tirées étaient les bonnes » (DCE1). La participante verrait donc en cette 
démarche de confrontation un moyen d’acquérir la validation et la légitimité sociale de la part 
de l’organisme, ce qui est exprimé à plusieurs reprises au travers de son discours.  
4.2.2.3 Résultats 
Selon la participante DCE1, à l’issue de la construction de sens, les résultats sont les 
éléments d’information qui ont été formulés en tant que conclusions de travail. Ces résultats 
sont formalisés pour prendre la forme d’un document  de consultation interne, précisant les 
enjeux et les impacts du projet de loi C-38. 
Il ressort du discours des quatre participants que ces résultats prennent la forme des 
représentations que les organismes environnementaux se forment à l’égard du projet de loi C-
38 en tant que tel et du gouvernement fédéral. Ainsi, deux dimensions rejoignent la propriété 
de résultats : l’une porte sur les significations du projet de loi C-38, et l’autre porte sur les 
perceptions du gouvernement Harper suite aux actes qu’il pose à travers C-38. 
a.   Significations de C-38 
Les significations du projet de loi C-38 réfèrent à la manière dont les participants et 
leurs organismes interprètent le projet de loi. En examinant ces significations exprimées par 
les quatre participants, nous avons remarqué qu’elles sont perçues comme générant de 
mauvaises retombées pour la protection environnementale.  
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Selon les participants, le projet de loi C-38 représente une menace pour 
l’environnement parce qu’il annule les dispositifs législatifs de protection de l’environnement 
(tels que la « Table ronde de l’économie et de l’environnement », le processus d’évaluation 
environnementale des projets économiques) : 
Donc, pour nous, ce que ça voulait dire c’est que ça devient presque bidon 
l’évaluation environnementale. […]. Là si on fait du processus d’évaluation 
environnementale un processus bidon, qui est dépouillé de tout, qui ne veut plus 
rien dire, mais là on sort vraiment de la démocratie car on s’attaque à 
l’acceptabilité sociale. (DCE1)  
nous on en est venu à la conclusion à l’interne que ça voulait dire même annuler 
les audiences d’évaluation environnementale, donc ça veut dire tirer la plogue 
carrément sur le processus si les délais sont pas respectés. Donc, pour nous, ce 
que ça voulait dire c’est que ça devient presque bidon l’évaluation 
environnementale. (DCE1) 
De manière symbolique, avec les modifications qu’il prévoit d’apporter à la loi 
environnementale existante, C-38 marque un tournant indésirable dans l’histoire du pays en ce 
sens qu’il s’oppose à la cause écologiste défendue jadis par le gouvernement canadien. 
C-38 pour nous, finalement la conclusion qu’on en tire c’est que ça représente 
un point de rupture, dans l’histoire canadienne. (DCE1) 
On tend à abolir des organisations importantes comme la Table ronde de 
l’économie et de l’environnement. […] le sens général de cette loi-là va à 
l’encontre de l’environnement selon tous les groupes environnementaux du 
pays. (DGE3) 
De surcroît, il est considéré comme un acte d’atteinte à la démocratie puisqu’il vise à 
réduire le pouvoir d’action des organismes de bienveillance sociale et environnemental qui 
représentent l’intérêt public du citoyen canadien. C’est ce que laisse entendre les deux 
participants dans les extraits ci-dessous :  
tous les groupes environnementaux, et pas seulement les environnementaux, en 
fait, mais pas mal de groupes de la société civile et de défense des droits de la 
personne, des droits du consommateur, ont décrié ce projet de loi-là, parce 
que… il vient… finalement enlever… et des droits aux citoyens, et des… et des 
moyens aux différentes organisations, qu’elles soient de la société civile, que ce 
soient des ONG. (RCE3) 
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Et c’est une façon de... mettre à terme leur effort, de limiter leur effort de 
protection, et puis on est, tous les groupes sont de l’avis que le gouvernement 
ferait mieux de dépenser leurs sous sur d’autres projets que sur la vérification 
des groupes de charité qui opèrent pour le bien commun de la société. (RCE2) 
Les extraits présentés ci-dessus font état des conclusions que les acteurs 
environnementalistes avaient tirées de l’étude du projet de loi C-38. Bien que l’objet à l’étude 
soit C-38, la construction de son sens amène non seulement à ses significations, mais aussi aux 
perceptions que les organismes se forment du gouvernement fédéral, qui est l’auteur de l’acte 
de proposition législative. Nous allons les exposer dans la section suivante. 
b.   Perceptions du gouvernement fédéral 
Les perceptions du gouvernement fédéral dérivées de la construction de sens sont 
étroitement liées aux significations du projet de loi C-38. 
C’est pour cela que, telles qu’elles sont exprimées par les participants, ces perceptions 
concernent les valeurs environnementales et démocratiques. D’abord, ces perceptions amènent 
à voir que le gouvernement ne respecte pas l’environnement en faisant primer l’intérêt 
économique sur la protection environnementale. Ensuite, c’est aussi la vision selon laquelle le 
gouvernement ne garantit pas la démocratie en posant plus de contraintes au fonctionnement 
des organismes œuvrant pour le bien de la société et de l’environnement : 
Alors nos conclusions c’est qu’il y avait réellement une volonté du 
gouvernement d’une part de modifier substantiellement les lois de protection 
environnementale […], et de nos côtés de faire taire l’opposition où les gens qui 
voulaient justement défendre les économies locales, le développement durable 
et la vision du développement durable qui était mise de l’avant depuis les 
cinquante dernières années, depuis l’après-guerre, finalement tant par les 
gouvernements conservateurs que libéraux. Donc c’est en gros nos conclusions. 
(DCE1) 
le gouvernement coupe… il a fait des… il a mis la hache dans des éléments 
assez fondamentaux dans cette loi-là. Ils ont aboli la loi de mise en œuvre du 
protocole de Kyoto, ce qui est majeur… ce qui est majeur aux yeux des gens. 
(DGE3) 
Suite à la considération des résultats à l’issue de la phase de transformation, nous 
constatons qu’ils traduisent une attitude fortement marquée de protestation de la part des 
participants et leurs organismes contre le projet de loi, et corrélativement, contre le 
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gouvernement fédéral. La transformation a ainsi donné lieu à une représentation péjorative du 
projet de loi C-38 et du gouvernement sur le plan du respect des valeurs environnementales et 
démocratiques. 
En faisant le lien entre les trois propriétés - acteurs, construction de sens et résultats - 
de la transformation, nous déduisons que cette phase du processus de réfraction est une 
séquence d’actions mobilisant plusieurs acteurs d’un organisme environnemental, mais surtout 
des experts en la matière. Dans cette séquence, le texte du projet de loi C-38 fait l’objet 
principal d’un processus d’étude en profondeur mis en place au sein de l’organisme.  
 
4.2.3 Mise en acte de communication 
Cette catégorie correspond à la phase au cours de laquelle la campagne de 
communication générale sur C-38, et spécifiquement la campagne « Coalition 
Environnement» est conçue et mise en place à partir des résultats obtenus lors de la 
transformation.  
Elle s’articule autour de deux propriétés : acteurs et concrétisation de l’information. 
4.2.3.1 Acteurs  
De même que pour la transformation, les participants interviewés n’étaient pas les 
seuls acteurs. Effectivement, ils ont évoqué nombre de personnes qui ont pris part à la mise en 
acte de communication, surtout pour la campagne « Coalition Environnement ». À savoir : les 
organismes organisateurs, les responsables de communication, les directeurs, les porte-parole, 
des organismes, des personnes de contrat, etc., et une firme de communication pour 
l’organisation logistique de la campagne. À chacun son rôle. 
Les porte-parole des organismes, les directeurs en général, se chargent des apparitions 
et des prises de parole en public, que ce soit sous forme d’entrevues ou de textes publiés sur 
les blogues, les sites web des organismes. Ils représentent le positionnement des organismes 
sur la scène publique.  
c’est les directeurs de différents organismes qui ont fait beaucoup d’entrevues. 
(RCE2)  
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Les porte-parole, il y a le directeur général de l’[organisation de RCE2], lui, 
malheureusement est en vacances pour le mois de juillet. Mais chaque fois 
qu’on avait une entrevue, c’est lui. (RCE2) 
moi je suis en charge à [l’organisation de DCE1] des relations médias en 
français. Et mes collègues à Toronto font les relations médias en anglais. Donc 
on a donné beaucoup d’entrevues tant en anglais qu’en français sur C-38. 
(DCE1) 
Mais les porte-parole ne sont que les communicateurs plus visibles. À l’intérieur de 
chaque organisme, des rouages composés des responsables de communication coordonnent 
toutes les activités, de la planification stratégique (comme l’a mentionné RCE2 dans les 
citations ci-dessous) à la réalisation des opérations concrètes de la campagne « Coalition 
Environnement ». 
Moi je coordonnais les entrevues pour [son directeur]. Moi je suis le contact 
avec tous les médias. (RCE2) 
Moi j’ai dirigé le blogue de mon directeur général, qui rédigeait des blogues 
[…]. C’est un blogueur invité. Fait qu’on affichait ça sur notre site web et sur 
les sites web du média x et du média y5. Et puis je participais aux appels 
conférences deux fois par semaine pour justement discuter de la stratégie et ce 
qu’on allait faire ici au Québec par rapport au reste du Canada. Je rencontrais 
les autres groupes, [l’organisation de DGE3 et de RCE3, et d’autres 
organisations] pour discuter également. (RCE2) 
je travaillais aussi beaucoup de stratégies pour la page Facebook aussi, c’était 
d’afficher les articles, c’était de demander des questions, genre de dialoguer un 
petit peu, c’est de leur demander de poser certaines actions, si c’est sur 
Facebook, de partager dans leur réseau. (RCE2) 
Moi je faisais le suivi pour [l’organisation de RCE3], donc j’ai fait toutes les 
relations médias, « Coalition Environnement », je m’occupais des relations 
médias au Québec. (RCE3)  
En plus des acteurs internes de chaque organisme, les firmes spécialisées de 
communication participent également à la mise en acte, commandées et coordonnées par les 
acteurs internes.  
                                                
5 Les noms des médias ont été changés pour préserver l’anonymat des participants. 
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dans la réalisation logistique de tout ça, il me semble qu’on a donné un contrat 
à une firme de communication pour faire le site web, pour imaginer la 
campagne. (DGE3)  
Il est à noter que la campagne « Coalition Environnement » étant une action collective 
rassemblant différentes organisations environnementales et sociales, les acteurs de la mise en 
acte de communication sont fréquemment amenés à se concerter et à coopérer dans leurs 
activités.   
La réalisation, il y a des gens de contrat, et les gens de communications de 
[l’organisation de DGE3 et de RCE3], dont L., et une personne de 
l’[organisation de RCE2], ont été les personnes qui étaient, en fait qui 
assistaient  aux propositions qui étaient faites par la firme, pour tout le volet 
francophone. Puis au niveau anglophone, c’est beaucoup [l’organisation de 
RCE2], pas [l’organisation de RCE2] mais le groupe DE6, c’étaient les gens des 
communications de cette organisation-là qui ont piloté… qui étaient disons la 
personne référence pour la firme qui fait le site web, la campagne, et ainsi de 
suite. Et par la suite, les communiqués de presse ont été rédigés conjointement 
par les gens de communication de nos dix organisations. (DGE3) 
À partir du moment qu’on a décidé dans le groupe qu’on allait faire la 
campagne, ben c’est davantage des responsables de communication dans 
chacune de nos organisations qui se sont mis à travailler entre eux, pour 
organiser cette campagne-là. Au Québec, les groupes qui ont pris le leadership 
c’est beaucoup [l’organisation de DGE3] et l’[organisation de RCE2], qui ont 
été les organisations qui ont disons piloté les télécommunications, qui ont écrit 
les communiqués de presse, révisé le site web. (DGE3) 
4.2.3.2 Concrétisation de l’information  
Cette propriété réfère au discours des participants qui expliquent comment les 
organismes environnementaux ont procédé pour constituer l’information qui est diffusée au 
public durant la campagne de communication autour de C-38. 
Cette propriété inclut quatre dimensions qui décrivent les opérations constituant 
l’information : explicitation de C-38, réutilisation des discours sources, adaptation au contexte 
local, et mobilisation du grand public. 
 
                                                
6 DE est un autre organisme environnemental dont le nom a été changé pour préserver son anonymat.  
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a.   Explicitation de C-38 
Cette opération de constitution de l’information consiste à d’une part à décrire le projet 
de loi C-38 et d’autre part à expliquer au public les impacts négatifs sur l’environnement de sa 
mise en œuvre.  
Selon les participants, l’explicitation se fait de manière sélective et vulgarisée. Elle est 
sélective dans la mesure où les organismes dépeignent le projet de loi selon ses aspects liés à 
leur domaine d’action, et selon leur interprétation de ce que le projet de loi représente comme 
significatif pour eux. En effet, dans l’extrait suivant, RCE3 évoque une description « épurée » 
de C-38, rendant compte de ce projet de loi comme venant démanteler les lois 
environnementales existantes, et mettant de l’avant seulement ses éléments essentiels qui 
touchaient leurs organisations et leurs membres :  
Donc on a pris le projet de loi C-38, on a pointé tout ce que le projet de loi 
venait dilapider comme les acquis en législation de l’environnement qu’on avait 
obtenus auparavant. Et on essayait de donner des points spécifiques pour que 
les citoyens puissent voir directement sans avoir à lire le projet de loi comme 
tel en fait. La stratégie c’est d’épurer le projet de loi pour aller… pour sortir ce 
qu’il touchait nos organisations et nos membres. (RCE3) 
L’explicitation est aussi vulgarisée parce qu’elle vise à expliquer les impacts négatifs 
de C-38 en « des termes un peu plus simples, qui ne soient pas trop alambiqués dans des 
alinéas de loi » (DCE1), autrement dit de mettre de l’avant seulement les éléments de C-38 
estimés importants et accessibles à la compréhension du grand public non initié.  
Sur le plan du contenu du message, nous avons remarqué à travers le discours des 
participants que le thème dominant de l’explicitation de C-38 repose sur les significations du 
projet de loi et les perceptions du gouvernement fédéral obtenues à l’issue de la phase 
« transformation ». Plus précisément, il s’agit d’« atteinte » (DCE1, RCE2, RCE3) ou 
« attaque » (DCE1, RCE2, DGE3) à la démocratie et à l’environnement. De cette manière, il 
ne s’agit pas seulement de décrire les contenus et d’expliquer les retombées négatives de C-38, 
mais surtout de se prononcer contre l’adoption du projet de loi, comme en fait foi 
RCE3 : « l’objectif c’était d’essayer de contrer le projet de loi C-38 ». 
Pour cette raison, bien que l’explicitation soit vulgarisée, elle poursuit quand même un 
développement argumentatif qui vise à montrer au public les mauvais impacts de C-38 et de 
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l’empêcher de devenir loi. L’argumentaire des organismes est construit à partir des faits 
connus par les publics, afin de rendre l’information proche et concrète pour les publics. C’est 
ainsi que DCE1 s’explique dans le témoignage ci-dessous : 
La façon dont on dit ça dans les détails, atteinte à la démocratie pourquoi, pour 
les raisons que je vous ai dites tantôt. Avant, dans le processus d’évaluation 
environnementale, toutes personnes concernées par l’environnement, par les 
projets de développement, par l’impact au niveau culturel, social, économique 
que peut avoir le développement d’un projet, nous on a pris l’exemple du projet 
P7, parce que selon nous la loi C-38 est vraiment faite pour accélérer ce genre 
de projets-là. Alors, qu’est-ce que c’est P. Alors on illustrait aux gens, voilà 
atteinte à la démocratie et à l’environnement, pourquoi. (DCE1) 
Voilà comment le projet de loi C-38 est explicité sous l’angle des préoccupations des 
organismes dans les activités de communication des organismes environnementaux. Soumis à 
cette opération, le projet de loi apparaîtrait aux yeux du public sous un aspect simplifié et 
reflétant les préoccupations des organismes environnementaux quant aux conséquences qu’il 
engendrerait sur l’environnement.  
Nous passons à la deuxième dimension de la concrétisation de l’information : 
réutilisation des discours d’autrui. 
b.   Réutilisation des discours d’autrui 
L’information est également composée sur la base de l’usage des discours des sources 
sélectionnées par les participants. Ils ont évoqué trois sources : le gouvernement fédéral, les 
scientifiques et les journaux.  
Chaque source est réutilisée d’une manière différente. 
Le discours du gouvernement fédéral, dont le texte de C-38, les communiqués de 
presse, autrement dit, le discours à l’appui du projet de loi, a été déconstruit par les organismes 
environnementaux afin de les transformer en arguments à réfuter : 
Donc tout ce dont il [le gouvernement] parlait c’est sur le projet de loi, on 
l’utilisait, on s’est basé dessus pour éventuellement intervenir… […] les 
organisations ont repris les communiqués de presse qui ont été répandus par ses 
                                                
7 Ce projet est désormais désigné par P pour préserver l’anonymat des participants. 
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comités de presse en disant que ce n’était pas nécessairement économiquement 
viable de supprimer… par exemple de supprimer les évaluations 
environnementales pour les grands projets, parce qu’à long terme ça peut coûter 
plus cher de pas faire l’évaluation au préalable que d’en faire par la suite. 
(RCE3) 
Quant aux discours de contrepartie, ceux des spécialistes que les organismes ont 
consultés, ainsi que ceux des journaux, ils sont mis en avant par les organismes pour 
consolider leur point de vue. 
on a discuté avec eux [les scientifiques], on leur a demandé de parler de ça, et il 
y en a un avec qui j’ai partagé le panel sur le média R8, il est de l’université U9 
[…]. Mais lui il était invité par R, il était très bon, et on a repris ses arguments 
aussi, à notre compte. (DCE1) 
Et ce qui était intéressant dans le journal A, je l’ai mis sur la page Facebook 
cette semaine. […] on a une page Facebook en français, [l’organisation de 
DCE1] français, et j’ai mis cet article-là sur notre timeline de cette semaine. 
(DCE1) 
on a beaucoup beaucoup de scientifiques qui travaillent pour nous. […] ils font 
la recherche, ils peuvent voir qu’il y a un effet négatif par exemple. [...] Et ce 
qu’on a fait avec ces informations-là, on les affiche sur notre site web de 
Coalition Environnement, pour expliquer en termes faciles à comprendre, 
qu’est-ce qui pourrait advenir du projet de loi C-38. (RCE2) 
À voir la manière dont les discours d’autrui sont repris par les organismes dans 
l’information qu’ils produisent, il serait intéressant de noter que le rapport de tel ou tel 
discours est motivé par des choix stratégiques de la part des responsables de communication. 
Effectivement, la reprise des arguments du gouvernement fédéral en faveur de C-38 pour les 
remettre en question viserait bien à faire prévaloir la cause des organismes. Tandis que le 
partage de la parole avec les spécialistes et la presse aurait pour effet de démontrer au public 
que le point de vue soutenu par les organismes jouit bien de la crédibilité scientifique et de 
l’attention positive des journaux. 
 
                                                
8 Le nom du média a été changé pour préserver l’anonymat des participants. 
9 Le nom de l’université a été changé pour préserver l’anonymat des participants. 
 132 
c.   Adaptation au contexte local 
Cette dimension décrit l’opération discursive qui consiste à adapter l’information au 
contexte régional du Québec, puisque comme les participants JPJ1, JGJ2, RCE2 et RCE3 l’ont 
abordé, le projet de loi C-38 fait l’objet d’intérêt de la presse anglophone plutôt que 
francophone au Canada.  
L’adaptation au contexte local ne réfère pas seulement à la traduction des discours 
écrits et oraux. Elle consiste aussi à traduire les faits d’un contexte du Canada anglophone au 
contexte québécois. Les deux cas évoqués dans les verbatims suivants illustrent bien cette 
opération d’adaptation : l’un est cité par DCE1 qui aborde la traduction du débat sur le projet 
P en Alberta par celui sur le gaz de schiste au Québec, et l’autre cité par RCE3 concernant la 
mobilisation des personnalités célèbres pour « Coalition Environnement »  :  
Et là, ce qu’on a fait au Québec, on prenait l’exemple du gaz de schiste. […] Et 
là on disait aux gens, selon C-38, vous n’avez plus le droit de vous prononcer 
là-dessus […] (DCE1).  
entre autres il y a des communiqués de presse évidemment où on a annoncé que 
des personnalités publiques s’associaient à « Coalition Environnement ». On 
n’avait pas nécessairement les mêmes personnalités publiques dans les versions 
anglaises que dans les versions francophones […] Au Québec par exemple, 
encore une fois de mémoire, on a dans certains communiqués de presse 
annoncé que par exemple le groupe… le Groupe C10, qui est un groupe 
québécois, s’associait à « Coalition Environnement », ça n’a jamais été fait… 
on n’a jamais fait mention de ça dans la version anglaise […] on a adapté dans 
ce sens-là. (RCE3) 
De même que l’explicitation et le rapport des discours d’autrui, cette opération 
résulterait aussi des choix délibérés des responsables de communication des organismes. Le 
but serait de rendre l’information plus pertinente à l’égard du public pour attirer son attention 
et lui faire s’approprier l’information. 
 
 
                                                
10 Le nom du groupe a été changé pour préserver l’anonymat. 
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d.   Mobilisation du grand public 
Cette dimension émerge des énoncés dans lesquels les participants parlent des actions 
que les organismes ont mises en place pour atteindre le plus grand nombre de publics possible, 
ainsi que des activités qu’ils ont fait faire à ces derniers. Ces actions sont très nombreuses, en 
voici quelques exemples : communiquer via les réseaux sociaux, organiser des événements 
médiatiques, inviter les individus et les organisations à noircir leurs sites web, leurs blogues 
pour répondre au thème de la campagne « Coalition Environnement », etc. Bref, une 
abondance d’activités pour communiquer le positionnement des organismes sur le débat du 
projet de loi C-38 en valorisant le pouvoir d’action du grand public comme RCE2 a précisé : 
« Nous, on leur a donné le pouvoir de s’exprimer, et c’est en leur offrant une gamme d’actions 
à prendre qu’on faisait passer ces messages-là » (RCE2). 
Nous considérons que cette dimension fait partie de la concrétisation de l’information 
parce que l’information que les organismes produisent ne réside pas non seulement dans les 
messages qu’ils diffusent, mais continue de prendre forme à travers le processus par lequel les 
publics des organismes communiquent à d’autres publics. Autrement dit, par les activités 
qu’ils appellent leurs publics à réaliser, les organismes leur font participer à la concrétisation 
de l’information à fabriquer. 
Ainsi, mobiliser le public serait également une opération pour concrétiser 
l’information, puisqu’elle consiste à envisager des activités susceptibles d’atteindre un plus 
grand nombre de publics possible et de les inviter à prendre des actions, pour que par leurs 
actions, l’information que les organismes s’emploient à constituer puisse faire son chemin. 
 
4.2.4 Conditions du processus de réfraction 
Cette catégorie est liée aux énoncés des participants qui rendent compte des 
circonstances dans lesquelles a eu lieu le processus de mise en œuvre de la campagne de 
communication autour de C-38.  
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Il ressort du discours des participants deux groupes de conditions : conditions liées à 
l’organisme et conditions liées au contexte social du déroulement de la campagne « Coalition 
Environnement ». 
4.2.4.1 Conditions liées à l’organisation 
Ces conditions sont de deux ordres : le positionnement organisationnel de l’organisme, 
et le principe de la légitimité scientifique dans sa démarche méthodologique. 
a.   Positionnement organisationnel 
Ce qui se répète à travers les discours des participants, c’est leur auto-définition de ce 
qu’ils sont en tant qu’organisation.  
D’un côté, ces conceptions qui les amèneraient à donner tel ou tel sens aux discours et 
aux actes du gouvernement fédéral. 
D’abord, c’est leur positionnement organisationnel sur le plan de la défense de 
l’environnement qui fait que les participants et leurs organismes se sont intéressés au projet de 
loi C-38, et plus particulièrement les lois environnementales sujettes aux modifications.  
Le positionnement organisationnel sert aussi de prisme à travers lequel les participants 
donnent sens aux discours du gouvernement fédéral. Dans le témoignage ci-dessous, en 
invoquant le positionnement pour le développement durable des organismes 
environnementaux, RCE2 interprète les intentions derrière les discours d’attaque du 
gouvernement fédéral vis-à-vis de ces organismes, ainsi que les motifs des changements des 
politiques environnementales dans C-38. En effet, d’après la participante, l’attitude du 
gouvernement s’expliquerait par sa crainte face aux efforts des organismes 
environnementaux qui demandent que les priorités de la protection de l’environnement 
prévalent sur les intérêts économiques soutenus par le gouvernement. 
Nous on pense toujours à long terme, les groupes environnementaux on pense 
aux générations futures. Et le gouvernement se sent probablement, j’imagine, 
c’est sȗr que je peux pas parler pour eux, mais j’imagine qu’il se sente menacé 
par tous les efforts des groupes environnementaux récemment sur, pas 
seulement sur le projet de loi C-38, mais sur beaucoup d’autres aspects. (RCE2)  
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D’un autre côté, se référer au positionnement organisationnel de leur organisme permet 
aussi aux participants à justifier la neutralité politique du mouvement environnemental contre 
C-38 comme ce qu’affirment les participants DCE1 et RCE2 dans leur discours : 
Nous, on n’est pas politique, on n’est pas partisan, c’est-à-dire on travaille 
toujours, depuis notre existence, avec les gouvernements ou les partis de toutes 
les couleurs, on n’a jamais pris de position pour un parti sur l’autre, et là on se 
rendait compte que quelque chose de majeur qui changeait. (DCE1) 
l’[organisation de RCE2]  on est un organisme non partisan, c’est-à-dire que… 
euh… on ne peut pas prendre des positions en tant que telles, on n’est pas là 
pour dire: Les conservateurs… C’est…. On n’est pas là pour pointer du doigt 
nécessairement. Pour nous c’est plutôt de rendre ça neutre un petit peu, en 
même temps il y a des problèmes. Mais nous, peu importe que c’est des 
libéraux ou les partis… le NPD. C’est sȗr que nous autres on aurait dit: il y a un 
problème, peu importe les partis. (RCE2) 
Dans cette perspective, les participants affirment que se mobiliser contre C-38 résulte 
ainsi purement de la cause environnementale que leurs organismes défendent, et non d’objectif 
partisan. 
Par l’affirmation du positionnement organisationnel sur le plan de la protection de 
l’environnement et de la neutralité politique, les participants tenteraient de valoriser la cause 
que leurs organismes défendent à travers la campagne de communication globale sur C-38, 
contrastant ainsi la légitimité de leur cause d’un côté, et de l’autre le discours gouvernemental 
à travers l’adoption législative de C-38 et les critiques adressés à leur égard. 
b.   Principe de légitimité scientifique 
Cette dimension émerge du discours des participants qui affirment que le principe 
d’action de leurs organismes repose sur les démarches scientifiques assurées par des 
spécialistes travaillant pour et avec eux.  
Donc c’est la première démarche de [l’organisation de DCE1], on le dit, on le 
répète, on est un organisme fondé dans la science. Donc quand on fait des 
sorties publiques, c’est pas des coups de gueule, c’est vraiment fondé sur une 
analyse. Donc on a fait ça. (DCE1) 
Nous on a un groupe à [l’organisation de RCE2] en recherche […], parce que 
[l’organisation de RCE2]  on est fondé dans la science. (RCE2) 
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au niveau législatif, au niveau légal, on a un certificat de recherche là (RCE3) 
Cette dimension traduirait en quelque sorte la légitimité scientifique que les 
participants associent à leur travail. C’est ce principe qui fait qu’à chaque phase du processus 
de réfraction, l’implication des spécialistes est indispensable de la démarche des organismes 
environnementaux. 
Aussi, bien qu’ils prennent position vis-à-vis de l’adoption du projet de loi C-38, les 
participants tendent à faire reconnaître que leur positionnement est non seulement 
conformément documenté, mais leur expression s’aligne aussi sur le point de vue et se fait 
avec nombre de scientifiques dans la société. 
Nous avons remarqué également, en analysant les conditions liées à l’organisation, que 
les participants s’identifiaient bien à leurs organismes en raison de l’affirmation du 
positionnement organisationnel et de la quête de la légitimité scientifique qu’ils mettent en 
avant à travers leur discours.  
4.2.4.2 Conditions liées au contexte de mise en œuvre de la campagne de communication 
Sont regroupées sous l’étiquette des conditions liées au contexte social les 
circonstances cadrant la campagne de communication autour de C-38 que les participants ont 
évoquées. Ils se sont référés à ces conditions surtout en termes de défis pour le processus de 
travail qui avaient conduit leurs organismes à adopter telles ou telles orientations dans la mise 
en place de la campagne « Coalition Environnement ». 
Ces défis sont d’ordre perceptuel et temporel. 
a.   Défi lié à la perception du public 
Le premier type de défi est lié à la manière dont le public perçoit la problématique du 
projet de loi C-38.  
D’abord, tel que les participants DCE1 et DGE3 l’ont précisé, la mise en œuvre de la 
campagne de communication doit faire face au défi lié à la perception du public parce qu’il est 
difficile de faire comprendre au public et d’attirer son attention sur les impacts de C-38. En 
effet, il s’agit d’une problématique d’ordre juridique, comportant des aspects techniques et 
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délicats qui ne semblent pas éventuellement accessibles pour la compréhension du grand 
public. Ce défi est exprimé de manière concise dans le témoignage de DCE1 ci-dessous : 
c’est difficile ce genre de campagne médias là, parce que c’est beaucoup plus 
facile, disons, de dire « on va sauver une baleine », parce que là il faut 
expliquer le processus au gens, un processus législatif qui va avoir un impact 
sur leur vie, mais aussi sur la vie de leurs enfants peut-être dans plusieurs 
années à venir, donc, c’est moins catchy un peu que comme je vous dis lutter 
contre un déversement de pétrole ou des choses comme ça. (DCE1) 
De plus, le débat autour de C-38 relève plutôt du contexte fédéral que du contexte 
provincial. Le public au Québec ne perçoit pas dans les répercussions de C-38 une importance 
pareille à celle que le public dans les provinces anglophones accorde à cette problématique. 
L’attention du public au Québec ne serait donc pas aussi vive que dans les provinces 
anglophones. Qui plus est, au moment où la campagne de communication sur C-38 a été 
initiée, la crise étudiante avec la loi 78 était la préoccupation majeure au Québec. D’où le défi 
comme RCE3 l’a remarqué : « au niveau médiatique, Coalition Environnement a été beaucoup 
moindre au niveau francophone à cause de la crise étudiante, qu’elle ne l’a été du côté 
anglophone également ».  
Toutes ces considérations entrent en jeu dans l’élaboration de l’information destinée à 
la connaissance du public, de sorte que les organismes organisateurs de la campagne au 
Québec ont dû investi beaucoup plus d’efforts pour rendre la campagne non seulement 
accessible au public, mais plus pertinente dans ce contexte, afin d’attirer plus d’attention de la 
part du public et des médias.  
b.   Défi lié au temps 
Cette dimension a été dégagée des remarques énoncées par les participants sur le temps 
dont ils disposaient pour la réalisation de la campagne « Coalition Environnement ». 
Le temps est perçu par les participants comme un défi dans la mesure où le projet de 
loi C-38 devait être adopté dans un contexte d’urgence. La campagne doit être organisée dans 
un délai de temps très pressé tandis que les participants étaient au même moment occupés par 
les autres tâches de leurs organismes particuliers. À cela s’ajoute le travail de d’adaptation de 
la campagne au contexte québécois et de synchronisation des actions dans le Canada 
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anglophone et au Québec. Ce qui engendrait un certain degré de frustration chez les 
participants comme RCE3 et RCE2 témoignent ci-dessous : 
ce qui faisait en sorte qu’on avait pas beaucoup de temps à bien gérer la 
campagne. Donc ça s’est passé très rapidement. Je pense que on aurait plus de 
temps, probablement que on aurait plus, encore plus d’actions à proposer. 
(RCE2) 
le Facebook de « Coalition Environnement » il a été plus ou moins… on a 
plusieurs administrateurs, donc on s’est pas occupés. On aurait pu… on dit on 
aurait pu être beaucoup plus actifs, mais comme je vous le disais tout à l’heure, 
malheureusement c’était… on le faisait avec le temps qu’on avait. (RCE3) 
Prises ensemble, les conditions liées à l’appartenance des participants à leurs 
organismes, et celles liées au contexte social du déroulement de la campagne « Coalition 
Environnement » forment le cadre dans lequel les participants prennent part au processus de la 
construction de l’image réfractée du gouvernement fédéral.  
 
4.2.5 Caractéristique du processus de réfraction 
Cette catégorie est liée au discours des participants qui révèle la manière dont le 
processus d’organisation de la campagne de communication sur C-38 a été mené. Il en ressort 
que le processus possède deux caractéristiques : collégialité et interactivité.  
4.2.5.1 Collégialité 
La collégialité rend compte de la caractéristique selon laquelle le processus de 
réfraction implique des prises de décision partagées entre plus d’un membre d’un ou de 
plusieurs organismes environnementaux, menant à des activités conjointement réalisées. C’est 
une caractéristique cruciale du processus de réfraction des organismes environnementaux. 
Cette propriété est décrite selon deux dimensions, à savoir : la réalisation partagée de 
décisions et d’actions, ainsi que le sentiment d’unicité, que ce soit au sein d’un organisme ou 
entre des acteurs de plusieurs organismes. 
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a.   Réalisation partagée 
La réalisation partagée est la première facette de la collégialité. Cette dimension ressort 
du discours des participants qui révèlent que les décisions ainsi que les actions au cours du 
processus de mobilisation des organismes environnementaux contre le projet de loi C-38 ont 
été entreprises conjointement par de nombreux acteurs, tant au sein d’un organisme que dans 
la collaboration de plusieurs dans la campagne « Coalition Environnement ». C’est de la mise 
en commun de leurs avis et de leurs efforts que de différentes décisions et actions ont été 
mises en place. 
Au sein d’un organisme, cet aspect de la collégialité se manifeste dans les prises de 
parole publiques partagées par les membres comme DCE1 en témoigne : « moi je suis en 
charge à [l’organisation de DCE1] des relations médias en français. Et mes collègues à 
Toronto font les relations médias en anglais. Donc on a donné beaucoup d’entrevues tant en 
anglais qu’en français sur C-38 ». 
Quant à la manifestation de cet aspect dans la collaboration entre les organismes, il 
s’agit, par exemple, du partage de la décision concernant leur positionnement stratégique vis-
à-vis de C-38. Selon les participants DGE3 et RCE3, cette décision a été prise à l’issue de la 
discussion en comité des dirigeants des organismes réunis dans le groupe EVN11, groupe 
informel formé des directeurs généraux d’une douzaine d’organismes environnementaux qui 
se rencontrent deux fois par année, pour échanger sur les politiques publiques 
environnementales canadiennes :  
C’est ce groupe-là [EVN] qui a organisé « Coalition Environnement ». Alors 
ces gens-là, quand on a vu le budget, on s’est appelés, il y a eu une série de 
conférences pour discuter de qu’est-ce qu’on devrait faire. Et il était proposé à 
l’intérieur de ce groupe-là, d’organiser « Coalition Environnement » […] Moi 
j’ai participé à ces discussions-là pour décider qu’est-ce que nous allons faire 
stratégiquement pour répondre à C-38. (DGE3) 
Non seulement le positionnement stratégique, mais les opérations telles que la 
conception de la représentation visuelle de la campagne « Coalition Environnement », ou la 
                                                
11 Le nom du groupe a été changé pour préserver l’anonymat des organismes des participants. 
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rédaction des communiqués de presse, ont été réalisées sur la base d’actions conjointes des 
acteurs des organismes organisateurs de la campagne « Coalition Environnement ». La 
rédaction du communiqué de presse évoquée par RCE3 dans le verbatim suivant illustre bien 
cette dimension de partage de la collégialité : 
Après ça, le premier draft [du communiqué de presse] était élaboré par le 
groupe DE en anglais, après le premier draft était diffusé à l’ensemble des 
organisations, et chacun y allait de ses commentaires et de ses corrections. Par 
la suite, on rassemblait toutes ces corrections-là, encore là c’était fait par le 
groupe DE. (RCE3) 
La réalisation partagée décrit ainsi le processus de réfraction comme étant constitué des 
décisions et d’actions concertées de plusieurs acteurs. C’est cette dimension qui sert de base à 
la collaboration des différents acteurs au sein d’un organisme, mais aussi entre ceux de 
différents organismes dans l’organisation de « Coalition Environnement ». 
Les participants accordent une grande importance au partage de leurs décisions ainsi 
que de leurs actions, surtout dans la réalisation de la campagne « Coalition Environnement » 
parce que l’ampleur de la problématique de C-38 est tellement grande, qu’ils se rencontrent 
sur leur positionnement, et surtout que la collaboration est une condition indispensable pour 
atteindre la meilleure performance : 
C’était évident pour chacun des groupes que on serait beaucoup plus pertinents 
et percutants en étant quinze ou vingt organisations, que si [l’organisation de 
RCE3] faisait quelque chose de son côté, ou [l’organisation de DCE1] faisait 
quelque chose de son côté, ou la [l’organisation de RCE2], ou peu importe 
quelle organisation. Ben si chaque groupe faisait quelque chose de son côté, on 
aurait dilué l’impact qu’on pouvait avoir si on pouvait se regrouper, et en 
associant aussi tous les membres de ces organisations-là. (RCE3) 
b.   Sentiment d’unicité  
Le sentiment d’unicité se manifeste d’abord physiquement dans le discours des 
participants par l’emploi du pronom « nous » et « on » pour désigner le sujet des opinions ou 
des actions de l’organisme auquel chacun appartient, et de la coalition de leurs organismes 
comme un sujet collectif.  
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Cette dimension se dégage aussi des énoncés dans lesquels les participants s’expriment 
sur leur collaboration dans le cadre de l’organisation de la campagne « Coalition 
Environnement ». 
Pour les participants, quand ils mènent des actions conjointes pour la campagne de 
communication de protestation de C-38, il ne s’agit plus simplement de collaborer, mais de 
s’unir dans un même « mouvement » (DGE3).  
Le sentiment d’unicité entre les membres des différents groupes environnementaux 
s’expliquerait par le partage du positionnement de ces organismes vis-à-vis du projet de loi C-
38 : 
Coalition Environnement c’est un groupe de plusieurs ONG qui se sont associés 
pour la simple et bonne raison qu’on est tous concernés par le projet de loi C-
38. (RCE3)   
Mais ce geste-là de C-38 vient… en fait, je pense malgré lui, Harper en posant 
ce geste-là, a unifié le mouvement environnemental contre lui. (DGE3) 
On pense que c’est aussi de notre responsabilité parce qu’on partage les mêmes 
valeurs que ces organismes-là. (DCE1) 
Ce sentiment est tellement intense que malgré la diversité de leurs objectifs (DGE3, 
RCE3), de leurs « degrés de confort en tant qu’activistes » (RCE2), ces organismes ont pu se 
rejoindre et conjuguer leurs efforts dans la campagne « Coalition Environnement ». C’est ce 
que la métaphore d’« une organisation à multiples têtes » de RCE3 exprime le mieux. Chaque 
participant se sent non seulement d’être le représentant de son organisme, mais aussi du 
mouvement général des groupes environnementaux dont ils se font les porte-voix : 
C’est un ensemble d’organisations comme une entité où [l’organisation de 
RCE3] donne son point de vue, l’organisation Développement durable12 donne 
son point de vue, et [l’organisation de DCE1]. C’est vraiment un ensemble 
d’organisations qui s’est associés pour un événement comme tel, et c’est cet 
ensemble-là qui a créé « Coalition Environnement », et [l’organisation de 
RCE3] faisait partie de ça mais c’était… c’est la voix de « Coalition 
Environnement » qu’on a entendue, aux différents accents. (RCE3) 
                                                
12 Le nom de l’organisme a été changé pour préserver l’anonymat. 
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On pourrait penser que le sentiment d’unicité est à la base des actions conjointes. C’est 
parce que les acteurs se retrouvent dans leur positionnement, et dans la cause qu’ils défendent 
qu’ils arrivent à négocier leurs différences, pour prendre des décisions communes et mettre en 
place des actions concertées. Mais en retour, les actions conjointes contribueraient aussi en 
quelque sorte à l’installation et à la consolidation de ce sentiment chez les participants. 
C’est de cette manière que la réalisation partagée et le sentiment d’unicité s’articulent 
pour caractériser la collégialité du processus de réfraction. En effet, on pourrait penser que le 
sentiment d’unicité est à la base de la collaboration entre les membres d’un organisme, et celle 
entre les acteurs des organismes différents. Au sein d’un organisme, ce serait parce que les 
acteurs s’identifient dans le positionnement organisationnel qu’ils se collaborent et parlent au 
nom de leur organisme. Entre organismes, les acteurs arrivent à négocier leurs différences, 
pour prendre des décisions communes et mettre en place des actions concertées parce qu’ils 
partagent un même point de vue à l’égard du projet de loi C-38 et et du besoin d’agir contre 
l’adoption de celui-ci. En retour, c’est au cours de la réalisation des actions conjointes que le 
sentiment d’unicité se conforte. La collégialité chez les acteurs des organismes 
environnementaux réfère ainsi non seulement aux prises de décision et aux actions partagées, 
mais aussi au fait de sentir l’unicité, d’apprécier leur collaboration, de se retrouver en tant que 
plusieurs « accents » d’une même « voix », pour reprendre les mots de RCE3. 
4.2.5.2 Interaction  
La seconde caractéristique du processus de réfraction, l’interaction, se manifeste à 
travers les passages où les participants parlent des échanges verbaux (à savoir discussions, 
conversations téléphoniques, conférences à distance, courriel, etc.) comme étant le mode 
indispensable par lequel ils ont organisé et mené le processus de réfraction sur le sujet de 
l’adoption législative de C-38. En effet, pour aboutir à une décision à adopter, qu’il s’agisse 
d’une manière de comprendre un élément dans le projet de loi ou d’une action à exécuter, les 
échanges discursifs entre les membres d’organismes constituent la voie essentielle. 
Il ressort des témoignages de participants que l’interaction vise à parvenir soit à une 
compréhension commune, soit à une action. Les deux dimensions : visée interprétative et visée 
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d’action décrivent donc les facettes de la caractéristique interactionnelle du processus de 
réfraction. 
a.   Visée interprétative  
La visée interprétative se réfère à l’interprétation que les acteurs développent des 
informations, en interaction les uns avec les autres. Parmi les quatre participants, elle se 
manifeste seulement dans le discours de DCE1 portant sur le processus d’analyse du texte de 
C-38 au sein de son organisme. En effet, lors de la transformation, pour interpréter le texte du 
projet de loi, les membres de l’organisme se réunissent et se questionnent sur le sens des mots 
et des idées du texte. Les interactions entre eux s’enchainent par la question « Qu’est-ce que 
ça veut dire… ? » qui fait parler non seulement le texte mais aussi les acteurs présents aux 
réunions : 
Là, on a eu une discussion là-dessus: « Qu’est-ce que ça veut dire tous les 
moyens? ». Et nous on en est venu à la conclusion à l’interne que ça voulait dire 
même annuler les audiences d’évaluation environnementale, donc ça veut dire 
tirer la plogue carrément sur le processus si les délais sont pas respectés. Donc, 
pour nous, ce que ça voulait dire c’est que ça devient presque bidon l’évaluation 
environnementale. (DCE1) 
qu’est-ce que ça veut dire ? On s’est assis en réunion à l’interne, on s’est dit « 
Qu’est-ce que ça veut dire? ». Ça veut dire que, vraiment on trouve, vraiment 
plus les évaluations environnementales que on veut faire en sorte de limiter les 
évaluations environnementales. Ensuite on est allé voir plus précisément qu’est-
ce que ça voulait dire au niveau de la teneur des évaluations environnementales. 
Là on réduit le nombre d’organismes qui peuvent conduire des évaluations 
environnementales. (DCE1) 
C’est ainsi que les acteurs s’échangent leurs idées, négocient de leurs interprétations du 
texte pour finalement atteindre une compréhension partagée de chaque implication de chaque 
modification proposée dans le projet de loi. Dans cette perspective, les interactions ont 
une visée interprétative car elles servent et mènent à l’adoption des interprétations partagées 




b.   Visée d’action  
Cette dimension rend compte du fait que c’est dans et par les interactions verbales que 
les acteurs réalisent des actions conjointes. L’élaboration des stratégies et des communiqués 
de presse en est un exemple abordé par RCE3 et RCE2 dans les citations suivantes : 
Les communiqués de presse c’était élaborés dans nos appels téléphoniques, la 
stratégie des communiqués de presse, de chaque communiqué de presse c’était 
élaboré lors des rencontres téléphoniques qu’on avait. (RCE3) 
il y avait des personnes qui sont en communication qui se joignaient aux appels 
conférences, deux fois par semaine, et qui discutaient: c’est quoi notre 
stratégie? Est-ce qu’on communique avec le premier ministre? Ou est-ce qu’on 
garde ça juste avec une page web? (RCE2) 
En effet, les organismes organisateurs sont très différents quant à leurs objectifs, à 
leurs degrés de militantisme et aux principes d’action. Réaliser ensemble une action, que ce 
soit de rédiger un communiqué de presse qui convienne au style d’expression de tous ou de 
déterminer une stratégie de communication, ne va pas de soi. En ce sens, les interactions sont 
primordiales parce qu’elles permettent non seulement des échanges d’idées, mais surtout de 
parvenir à un terrain d’entente, par voie de négociation, quant aux actions à prendre. 
On avait un plan stratégique de la communication qu’on voulait mettre en 
place. Et il fallait s’entendre parce que quand il y a beaucoup de monde autour 
de la table, c’est pas évident… on était des groupes… on est toujours des 
groupes qui avons un désir commun c’est d’améliorer la vie au Canada, mais on 
n’a pas tous les mêmes objectifs, principes, donc il fallait réussir à développer 
quelque chose de commun, ce qui a pas été une chose facile. Mais on a quand 
même réussir à obtenir un consensus stratégique. (RCE3) 
Ainsi, les interactions ont une visée d’action car elles permettent aux différents acteurs 
d’agir ensemble en s’interagissant.  
Les considérations exposées dans les lignes précédentes nous amènent à remarquer que 
le processus de réfraction se caractérise ainsi par deux traits, à savoir la collégialité et 
l’interactivité. 
Il est collégial parce qu’il résulte des décisions partagées, menant aux actions 
conjointement réalisées par plusieurs acteurs appartenant au même organisme ou à différents 
organismes, et fondé sur le sentiment d’unicité que ressentent les acteurs qui partagent des 
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valeurs communes liées à la protection environnementale et un positionnement identique vis-
à-vis du projet de loi C-38.  
Il est discursivement interactionnelle, puisqu’il se produit par et dans les interactions 
des acteurs, que ce soit pour construire le sens des informations obtenues ou pour réaliser des 
actions conjointes.  
 
4.2.6 Réalisations du processus de réfraction 
Cette catégorie rend compte de ce que la réalisation de la campagne de communication 
au sujet de C-38 a donné sur le plan du contenu de l’information produite. Nous avons obtenu 
cette catégorie à partir du discours des participants, mais aussi en considérant les réalisations 
des organismes, plus précisément le site web de « Coalition Environnement ».  
Il serait important pour nous de préciser qu’il ne s’agit pas des résultats chez les 
publics visés par la campagne, mais ceux liés directement à la réalisation de la campagne tels 
qu’ils découlent du discours des participants. 
Cette catégorie est caractérisée par la propriété de charge représentationnelle. Cette 
propriété réfère aux différentes manières de représenter le projet de loi C-38 et le 
gouvernement fédéral véhiculées dans les informations issues des activités de communication 
mises en place par les organismes environnementaux.  
La charge représentationnelle est appréhendée selon deux dimensions : multicanal 
et uniphonie. 
4.2.6.1 Multicanal 
Cette dimension émerge de deux supports : d’abord, du discours des participants qui 
s’expriment sur les messages que les organismes voulaient faire passer au public concernant le 
projet de loi C-38 ; ensuite, du site web www.coalitionenvironnement.ca, l’espace de 
communication commun de tous les groupes qui s’unissent dans le mouvement. 
Voici comment le message est formulé : 
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les messages clé c’est différent. […] Parce que quand on parle aux médias par 
exemple, les messages clé sont un peu différents que quand on parle au grand 
public pendant un événement par exemple. Mais en gros, ce qu’on voulait faire 
comprendre aux gens c’était que le projet de loi C-38, c’était… c’est un projet 
de loi qu’on devrait abolir, ce projet de loi qui atteignait de façon négative notre 
démocratie et notre environnement qui sont deux valeurs fondamentales au 
Canada. (RCE2) 
nous autres on a toujours dit, c’est une atteinte à l’environnement et à la 
démocratie, on a martelé ce message-là. Atteinte à l’environnement et à la 
démocratie. Donc, c’étaient nos deux messages principaux. (DCE1) 
un projet de loi qui affaiblira la plupart des principales mesures 
environnementales du pays et qui réduira au silence les citoyens souhaitant se 
porter à la défense de ces mesures. (www.coalitionenvironnement.ca) 
Le gouvernement accorde huit millions de dollars en crédit additionnel à Agence du 
revenu du Canada pour qu'elle surveille les organismes de bienfaisance – dont les groupes 
environnementaux. Tout cela parce qu'ils utilisent leur droit, reconnu par la loi, de préconiser 
certains points d'intérêt public comme des lois contre le réchauffement de la planète. On 
étouffe ainsi le débat démocratique, ce qui favorise les puissants intérêts pétroliers. En vertu 
des nouvelles lois, les groupes de la société civile seront probablement écartés des examens 
environnementaux portant sur les projets d'envergure comme les oléoducs. On amoindrit aussi 
le rôle des grandes agences gouvernementales qui ont développé une expertise, laissant les 
lobbyistes de coulisses confortablement financés et les agents politiques exercer une plus 
grande influence. (www.coalitionenvironnement.ca) 
Tel qu’il est exprimé dans le discours des quatre participants, le message clé qu’ils ont 
diffusé renferme des manières dont les organismes environnementaux se représentent du 
projet de loi C-38. C’est que par les modifications sur les politiques environnementales qu’il 
propose, le projet de loi, et par extension le gouvernement fédéral, font preuve du non respect 
de l’environnement et de la démocratie.  
En examinant la manière dont le message est exprimé par les participants et sur le site 




Selon les participants, bien que divers organismes participent à la campagne 
« Coalition Environnement », ils visent à diffuser un seul message. Les représentations du 
projet de loi C-38 et du gouvernement font ainsi l’objet d’un consensus absolu des 
organismes. D’autant plus que le message diffusé a été conçu et mis en forme conjointement 
par les organismes, et formalisé sous forme de document écrit : 
Il y a eu un document des messages clé qui a été rédigé, qui a été distribué et 
révisé par tous les groupes et finalisé. Alors je pense que tout le monde s’est 
tenu à ces messages clé là, pour s’assurer d’avoir une cohésion parmi les 
groupes. (RCE2) 
D’où le caractère uniphonique des représentations sur C-38 et le gouvernement fédéral 
parce qu’elles représentent la voix unique des organismes s’unissant contre le projet de loi. 
 
4.3 Modélisation conceptuelle de la constitution de l’image 
réfractée  
Suite à l’analyse des deux groupes de catégories émergeant des données des 
journalistes et des participants des organismes environnementaux, nous avons élaboré les 
relations entre les six catégories au sein de chaque groupe de données pour formuler 
l’explication du phénomène à l’étude.  
Pour chaque groupe de participants, la mise en relation des six catégories a abouti à un 
modèle construit autour de trois composantes interconnectées, à savoir : le processus de 
réfraction, les paramètres modulatoires et les extrants. Les trois catégories : 
collecte, transformation et mise en acte de communication sont regroupées pour décrire la 
structuration séquentielle du processus de réfraction. Les caractéristiques de la réfraction 
s’insèrent dans la structuration séquentielle pour former le processus de réfraction, qui est la 
composante centrale permettant d’appréhender la constitution de l’image réfractée en cours 
d’action des acteurs. Les paramètres modulatoires et extrants de la réfraction sont 
respectivement conceptualisées à partir des catégories : conditions de la réfraction et 
réalisations de la réfraction.  
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Le phénomène de la constitution de l’image réfractée du gouvernement chez les 
journalistes et chez les organismes environnementaux sera décrit à partir de la modélisation de 
ces trois composantes. Le modèle conceptuel qui représente le phénomène comporte des 
composantes et des interrelations identiques entre les deux groupes de participants. C’est à 
l’intérieur de chaque composante que les variations se trouvent. 
Voici le schéma général : 
 
Figure 4.   Phénomène de la constitution de l’image réfractée 
Nous présentons la conceptualisation comparée de chaque composante chez les 
journalistes et les acteurs des organismes avant de formuler l’explication générale de la 
modélisation du phénomène pour les deux groupes d’arbitres externes. 
 
4.3.1 Conceptualisation des paramètres modulatoires du processus de 
constitution de l’image réfractée 
Nous avons vu lors de l’analyse des conditions de la réfraction que les conditions dans 
lesquelles les acteurs procèdent au processus de réfraction façonnent la manière dont le 
processus se déroule. C’est pourquoi, nous conceptualisons ces conditions comme des 
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paramètres avec lesquels les acteurs entrent dans le processus et qui conditionnent leurs 
pratiques le long du processus. 
Ces paramètres relèvent de quatre ordres : contexte personnel des journalistes 
(conditions liées au travail), appartenance professionnelle (conditions liées au métier 
journalistique), contexte organisationnel (conditions liées au journal chez les journalistes, et 
liées à l’organisme d’appartenance chez les acteurs des groupes environnementaux), et 
contexte social (conditions liées à la région où le journal est publié chez les journalistes, et 
conditions liées au contexte de mise en œuvre chez les participants des organismes). 
4.3.1.1 Chez les journalistes 
Nous expliquons en premier lieu comment chacun de ces paramètres peut conditionner 
une ou plus d’une phase du processus de réfraction. 
Concernant les paramètres personnels des journalistes, le contexte informationnel 
intervient dans la collecte et dans la transformation. Lors de la collecte, il permet à JGJ2 de 
recueillir des informations sur C-38 de manière imprévue, car JGJ2 est parti collecter des 
informations pour un sujet autre que C-38. Lors de la transformation, le contexte 
informationnel intervient lors de la construction de sens des informations recueillies chez JPJ1 
et JCJ2, aidant ces journalistes à interpréter les faits récents par leurs connaissances 
antérieures. S’agissant du genre journalistique, selon que le journaliste est chroniqueur ou 
reporter, la manifestation de sa subjectivité dans son article est plus ou moins visible. Aussi, le 
journaliste reporter (JPJ1 et JGJ2) a tendance à miser sur le rapport des discours d’autrui, 
tandis que le chroniqueur (JCJ2) donne plus d’importance à la présentation de ses analyses du 
fait. 
Quant aux paramètres professionnels liés à la norme d’agissement journalistique, ils 
conditionnent principalement la mise en acte de communication. En effet, la perception de 
l’impératif d’objectivité implique que le journaliste tente autant que possible de respecter la 
démarche d’objectivation dans la concrétisation de l’information, tout en étant conscient de la 
marge de subjectivité à laquelle il peut avoir droit. C’est ainsi que les paramètres liés au métier 
expliquent la balance entre l’objectivité et la subjectivité à laquelle les journalistes se 
confrontent constamment au cours du processus de réfraction.  
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En ce qui concerne les paramètres organisationnels du journal, d’une part, la contrainte 
temporelle limite, à certains égards, l’accès aux sources des journalistes, comme le cas de 
JGJ2. Elle entraîne aussi, pour ce journaliste, des implications sur les pratiques de 
concrétisation de l’information, à savoir le fait de privilégier le rapport du discours des sources 
plus que le développement analytique par manque de temps pour la vérification. D’autre part, 
ces paramètres temporels engendraient également l’autonomie caractérisant le processus de 
réfraction, puisque comme JPJ1 et JGJ2 l’ont témoigné, les décisions les plus importantes 
concernant la collecte, la transformation et la mise en acte de communication sont provenues 
des initiatives personnelles des journalistes. Ce faisant, le journaliste peut saisir les 
événements se présentant de manière imprévisible à la collecte, mais aussi s’affranchir de la 
contrainte de temps. Quant au lectorat local, pour mieux répondre à ses caractéristiques et 
attentes, les journalistes sont amenés à apporter un « angle local » à leurs articles, lors de la 
collecte, en déterminant quelles genres d’informations à chercher (JGJ2), et lors de la mise en 
acte de communication, en définissant le contenu ainsi que la formulation de l’information 
(JPJ1, JCJ2). 
Enfin, les paramètres liés au contexte social entraînent des choix effectués dans la 
collecte, quand le journaliste décide d’aller vers telles sources pour recueillir telles 
informations. C’est le cas de JGJ2 qui avait l’intention de recueillir les réactions des députés 
de Québec sur C-38 afin d’avoir un ancrage local pour son article. Ou JPJ1 qui a choisi de 
parler de C-38 pour attirer l’attention du public sur cette problématique importante, qui 
demeurait effacée au Québec par rapport à la crise étudiante. 
Examinons à présent comment ces paramètres peuvent aussi se combiner entre eux 
pour intervenir sur la manière dont le processus se produit. 
Le cas de JGJ2 en est une illustration. Pour la mise en forme de l’information dans son 
article, il a choisi de composer son texte essentiellement en rapportant des discours des 
personnes interviewées. Ce choix s’explique par le fait qu’il veut suivre l’impératif de 
l’objectivité du métier de journaliste. De plus, ses ressources temporelles et ses horaires de 
travail ne lui ont pas permis d’approfondir la collecte pour développer plus les réflexions 
analytiques dans l’article. Ainsi, chez JGJ2, les paramètres de l’appartenance professionnelle 
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et du contexte organisationnel du journal interviennent en même temps pour conditionner le 
processus de réfraction. 
4.3.1.2 Chez les acteurs des organismes  
Pour les acteurs des organismes environnementaux, il existe seulement deux familles 
de paramètres : contexte organisationnel de l’organisme et contexte social. Les paramètres liés 
aux contextes personnel et professionnel n’ont pas été évoqués. 
Quant aux paramètres organisationnels, en travaillant pour les organismes 
environnementaux, il va de soi que les participants deviennent les acteurs de réfraction. Nous 
avons vu, en analysant les conditions liées à l’organisation, que la mission de protection de 
l’environnement fonctionne comme un prisme à travers lequel les acteurs construisent le sens 
du texte du projet de loi C-38 ainsi que des autres discours du gouvernement fédéral vis-à-vis 
de leurs organismes. Quant à la quête de la légitimité scientifique, elle motive la démarche 
intégrale que suit l’organisme environnemental. Ce qui fait que les spécialistes interviennent 
tout au long du processus de réfraction : en tant que sources d’information à la collecte, 
qu’acteurs assurant la transformation, et en tant que références et partenaires des porte-paroles 
des organismes lors de la mise en acte de communication. La rigueur dans l’analyse du texte 
du projet de loi C-38 que DCE1 a mis de l’avant en rendant compte de la phase de 
transformation serait également animée par le positionnement de l’organisation sur le plan 
scientifique. 
Pour ce qui est du dernier groupe de paramètres, le contexte social, l’information 
véhiculée par la campagne « Coalition Environnement » a été construite à partir de la 
considération de l’influence de la crise étudiante au Québec, et aussi des caractéristiques 
cognitives des publics. D’où l’importance des opérations d’adaptation et d’explicitation dans 
la démarche de l’élaboration de l’information à diffuser. 
Parmi ces paramètres, l’intervention combinée des facteurs organisationnels, à savoir le 
positionnement organisationnel vis-à-vis de C-38, et des paramètres sociaux, le défi du temps, 
aurait engendré l’implication la plus importante pour le processus de réfraction. Il s’agit de la 
collaboration des organismes pour l’organisation de la campagne de communication 
« Coalition Environnement ». Tous les quatre participants se rejoignent pour valoriser la 
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collaboration inter-organisationnelle, qu’ils justifient par le partage des mêmes valeurs, 
l’urgence de la situation et par le pouvoir de la force unifiée des organismes. C’est ainsi que 
ces paramètres façonnent aussi, indirectement, et corrobore le caractère collégial et interactif 
du processus de réfraction. Car les acteurs sont amenés non seulement à collaborer au sein 
d’un organisme, mais aussi entre plusieurs organismes, et par là, à miser davantage sur les 
interactions pour atteindre du consensus entre eux. 
4.3.1.3 Mise en perspective des paramètres de réfraction du processus réalisé par les 
journalistes et celui réalisé par les participants des organismes environnementaux  
Nous nous penchons d’abord sur les principales divergences.  
Si chez les journalistes, les paramètres personnels permettent d’expliquer les variations 
individuelles entre eux, les paramètres relevant du contexte personnel des participants 
d’organismes sont totalement absents.  
Les paramètres liés à la profession sont un autre point divergent parmi les deux 
groupes d’acteurs. Pour les journalistes, nous avons remarqué que ceux-ci s’avèrent 
significatifs, car à travers leur discours, ils évoquent constamment les autodéfinitions de leur 
condition d’être journaliste chaque fois qu’ils justifient ce qu’ils ont fait ou ce qu’ils doivent 
faire. Tandis que chez les participants d’organismes, ces paramètres ne sont pas pris en 
compte. Par contre, ils s’identifient fortement dans l’appartenance à leur organisme, ce qui se 
manifeste par les autodéfinitions de ce qu’ils sont en tant qu’organisation.  
Toutefois, chez les journalistes comme chez les participants d’organismes, les 
paramètres liés à l’appartenance professionnelle et à l’organisation pour les journalistes, et 
ceux liés à l’organisation jouent un rôle significatif. En effet, ils servent de fil directeur qui 
aident à comprendre ce que font les acteurs au cours du processus de réfraction. Ce sont aussi 
ces paramètres qui confèrent au processus de réfraction chez chacun de ces deux groupes 
d’acteurs des traits distinctifs. Concrètement, le mandat des journalistes consiste à informer le 
public quelle que soit leur prise de position. Ce qui fait la réfraction se produit dans leur 
processus de recherche et de constitution de l’information pour l’intérêt du public. C’est ainsi 
que comme l’ont expliqué JPJ1 et JGJ2, les journalistes partent à la collecte pour trouver ce 
qui a de la valeur informationnelle, et qu’ils cherchent à produire un article susceptible de 
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rendre compte de la parole de parties différentes autour de C-38. Chez les participants des 
organismes environnementaux, la réfraction a lieu dans le cadre du processus par lequel ils se 
positionnent contre le projet de loi C-38. Corrélativement, ce mandat oriente leurs actions tout 
le long de leur processus de travail. 
En élaborant les liens entre les paramètres de la réfraction et le processus de réfraction, 
nous avons constaté que leur conceptualisation a permis de comprendre comment le processus 
de réfraction est façonné par différents facteurs. Certains facteurs peuvent être présents ou 
non, tels les facteurs professionnels, selon que la profession soit plus institutionnalisée, 
comme le journalisme, ou le soit moins, comme le cas des personnes travaillant dans les 
organismes environnementaux. D’autres peuvent avoir une influence plus ou moins 
importante, comme les facteurs liés du contexte social sont plus importants chez les 
organismes environnementaux que chez les journalistes. Cependant, qu’il s’agisse des 
journalistes ou des acteurs des organismes environnementaux, le processus de réfraction se 
produit toujours dans un cadre défini par des paramètres liés à l’individu, à son appartenance à 
une organisation et au contexte général de la société. 
 
4.3.2 Conceptualisation du processus de réfraction 
Le processus de réfraction est le concept central qui représente le phénomène de la 
constitution de l’image réfractée. Il décrit l’aspect processuel du phénomène saisi dans une 
séquence d’actions des acteurs. Son déroulement est confiné dans un contexte précis, qui est la 
production des articles donnés chez les journalistes et la réalisation d’une campagne de 
communication chez les acteurs des groupes environnementaux. La publication des articles et 
l’achèvement de la campagne marquent seulement la fin de la séquence étudiée dans le cadre 
de notre étude. Tandis que la construction de l’image réfractée du gouvernement fédéral est un 
phénomène qui est toujours en cours. 
Chez les acteurs de deux groupes d’arbitres externes, le processus de réfraction se 
définit par une structuration séquentielle en trois phases : collecte, transformation et mise en 
acte de communication. Il se caractérise par la collégialité, l’interactivité chez les deux arbitres 
externes, et l’autonomie uniquement chez les journalistes. Les trois phases rendent compte de 
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l’aspect processuel de la réfraction. Quant aux caractéristiques, elles traduisent le jeu des 
différentes dynamiques qui animent le processus.  
4.3.2.1 Chez les journalistes 
Nous nous attaquons d’abord à la structuration séquentielle de la réfraction. Puis, à 
partir de ses caractéristiques, nous examinerons les dynamiques à l’œuvre dans le processus. 
a.   Structuration séquentielle  
La collecte est envisagée comme un processus par lequel les journalistes collectent les 
informations en se servant de leur jugement et de leur intention face aux sources diversifiées 
qui se leur présentent, aussi bien humaines que non humaines, tant planifiées qu’émergeantes. 
C’est pour cette raison que c’est un processus dynamique qui se produit à la rencontre des 
circonstances et des prises de décision personnelles de la part des journalistes. Cette phase 
aboutit à des informations qui rendent compte du projet de loi C-38 et du gouvernement 
fédéral sous plusieurs facettes, aussi bien celles émanant du discours du gouvernement que 
celles qui les déstabilisent. 
La transformation a lieu sur la base des informations obtenues de la collecte. Elle 
réfère à un processus interactif en ce sens que les discours d’autrui n’ont pas de sens en eux, 
mais le journaliste en construit le sens en se servant à la fois de sa rationalité et aussi de ces 
discours, les faisant dialoguer (dépouillement actif et confrontation). L’objectif est de mettre à 
plat les informations collectées, des dits et des non-dits, à travers un processus de 
questionnement constant sur ce qui est important, pertinent et bien fondé pour le journaliste. Il 
s’agit d’une transformation parce que les informations obtenues, dont le discours du 
gouvernement fédéral et celui des sources différentes, sont soumises à des opérations 
cognitives, linguistiques, matérielles et médiatiques des journalistes pour dégager ce qui leur 
fait sens. Par la phase de transformation, les journalistes s’approprient des informations 
d’autrui pour en mettre en acte de communication leur propre information. 
La dernière phase, la mise en acte de communication, elle peut être conceptualisée 
comme étant une phase où le journaliste conçoit l’information à publier sur le plan du contenu 
et formel. S’agissant de l’élaboration du contenu, l’information résulte de la structuration des 
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éléments discursifs et factuels puisés dans la transformation. La mise en mots de l’information 
se produit en gardant un équilibre entre la démarche d’objectivation et l’implication subjective 
du journaliste à travers son expression. L’information reflète ainsi la voix des sources 
consultées mais aussi la voix du journaliste puisque chaque article est sous-tendu par une 
logique analytique spécifique décidée par l’auteur. Il ressort de la démarche de concrétisation 
de l’information et de la balance objectivité-subjectivité que cette phase est motivée par une 
logique de communication dominante de type informatif – explicatif qui vise à apporter de la 
connaissance au public. 
b.   Dynamiques individuelles et institutionnelles à l’œuvre   
Le processus est organisé autour d’un acteur, qui est le journaliste auteur de son article. 
Il ressort de l’analyse de la structuration séquentielle de la réfraction qu’elle repose sur un 
processus de prises de décision, de la collecte à la mise en acte de communication, menées par 
le journaliste quant à ce qu’il veut obtenir comme informations, au sens à donner aux discours 
d’autrui recueillis suite à la collecte, et au sens à construire comme information pour l’article.  
D’une part, ces décisions sont prises par le journaliste qui se sert de ses intentions, de 
ses connaissances et de sa rationalité eu égard à ce qu’il peut et doit faire. C’est pour cela que 
les journalistes perçoivent une grande autonomie dans leur démarche. De ce point de vue, le 
processus de réfraction peut être envisagé comme étant régulé essentiellement par les 
dynamiques individuelles du journaliste puisqu’il est le propre artisan de l’information 
produite. 
D’autre part, l’appartenance du journaliste à une organisation, à savoir le journal, 
demande que certaines des décisions qu’il prend au cours du processus doivent être 
approuvées par ses supérieurs hiérarchiques. Cette intervention des chefs n’est que ponctuelle 
et plus ou moins routinière. N’empêche que certaines décisions soient partagées entre les 
acteurs, de manière tacite ou explicite selon les cas. Ce qui implique que le processus de 
réfraction se caractérise aussi par le caractère collégial. La collégialité devient plus forte dans 
les cas où les journalistes collaborent entre eux pour produire un article. À cela s’ajoute le fait 
que le journaliste s’identifie aussi par son métier. Les paramètres de la réfraction montrent 
bien que les facteurs professionnels jouent significativement dans le processus de réfraction, 
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car le journaliste est constamment amené à se référer au mode d’agissement typique du 
journalisme pour justifier les décisions qu’il a prises en transformant les discours d’autrui 
collectés et en constituant leur information. La collégialité ainsi que la forte conscience 
professionnelle dénotent que le processus de réfraction est animé non seulement par les 
dynamiques individuelles du journaliste, mais également par les dynamiques relevant du 
contexte professionnel et du contexte organisationnel auquel il appartient. Nous désignons 
désormais par dynamiques institutionnelles ces dynamiques liées au métier et au 
fonctionnement de l’organisation d’appartenance des acteurs. 
La manière dont ces dynamiques individuelles et institutionnelles régissent le 
processus de réfraction pourrait être expliquée par un mécanisme d’autorégulation du 
journaliste qui lui permet de peser des considérations divergentes en provenance de ses 
intentions, de son contexte institutionnel et des circonstances sociales dans un cadre 
opérationnel contraignant. En effet, ce mécanisme d’autorégulation peut être observé dans le 
cas où JGJ2 s’est référé à l’intervention virtuelle de son chef au cours de la mise en acte de 
communication pour s’ériger un garde-fou lui évitant de manifester sa subjectivité dans son 
article. Aussi, JPJ1 a invoqué des « balises éthiques, déontologiques et techniques » 
inconscientes lui assurant que l’article qu’il compose réponde bien à toutes considérations 
personnelles du journaliste et celles du journal et du métier.  
Nous concluons cette section de description conceptuelle du processus de réfraction 
avec une remarque sur la dimension communicationnelle du processus. En effet, l’analyse des 
phases du processus de réfraction ainsi que de ses caractéristiques nous a fait constater que le 
journaliste fonctionne constamment dans un processus de communication avec autrui. Cet 
autrui désigne les sources d’information de la collecte. La communication avec les sources 
vise à leur faire parler afin d’obtenir des informations autour de C-38, en se basant sur ses 
attentes en matières d’intérêt informationnel et aussi sur la considération de l’intérêt des 
lecteurs. L’autrui réfère aussi aux discours obtenus des sources. Le processus de 
communication à la transformation consiste en une lecture interactive de ces discours dont le 
journaliste construit le sens. L’autrui avec qui le journaliste interagit est aussi ses collègues au 
journal, du même rang ou de différents rangs hiérarchiques. Face à ceux-ci, le journaliste 
communique pour obtenir certains consensus lui permettant de s’avancer dans la production de 
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l’article. Et finalement, l’autrui renvoie aux lecteurs à qui il communique l’information via le 
texte de l’article en tenant compte de leurs attentes et caractéristiques tout le long du processus 
de réfraction. Le processus de communication sous-tend donc toutes les phases, de la collecte 
à la mise en acte de communication, faisant ainsi partie intégrante de la réfraction. Ce 
processus s’inscrit dans la trame des pratiques de travail journalistique, dont le but final se 
reflète lors de la mise en acte de communication, qui est de rapporter les faits au public. Ce 
rapport peut être plus ou moins élaboré sur le plan d’analyse personnelle selon que le 
journaliste est reporter et chroniqueur, mais il fonctionne selon une logique de communication 
centrée sur l’information – explication.  
4.3.2.2 Chez les acteurs des organismes environnementaux 
La description du processus de réfraction chez ces acteurs suit le même ordre que celui 
de la section précédente.  
a.   Structuration en trois phases 
De même que chez les journalistes, le processus de réfraction chez les acteurs des 
organismes environnementaux se définit par une structuration séquentielle en trois phases : 
collecte, transformation et mise en acte de communication. 
La collecte consiste en un processus dynamique de documentation sur le projet de loi 
C-38. Son dynamisme s’explique par la mobilisation d’une variété des sources d’information, 
guidée par une intention clairement définie, qui vise le positionnement stratégique des 
organismes vis-à-vis de C-38. Cette phase se produit ainsi à travers le prisme organisationnel, 
formé du mandat, mais aussi du contexte relationnel entre les organismes et le gouvernement. 
Elle donne lieu à l’obtention des informations qui proviennent surtout du gouvernement et des 
spécialistes, portant spécifiquement sur leur domaine d’action, à savoir la protection de 
l’environnement. 
La transformation désigne une séquence d’actions réalisée sur la base des informations 
obtenues de la collecte. Elle est menée par plusieurs acteurs au sein d’un organisme, dont les 
spécialistes en particulier. Elle repose sur une démarche de construction de sens active du 
projet de loi C-38 car elle consiste en un processus de questionnement soutenu du texte. Dans 
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ce processus, les acteurs construisent le sens en menant une lecture interactive du texte de C-
38, mobilisant non seulement les éléments du textes (analyse textuelle) mais également le 
contexte social de la relation entre leurs organismes et le gouvernement fédéral (remise en 
contexte sociopolitique). C’est cette démarche et la participation des experts qui 
constitueraient le fondement méthodologique et scientifique de la transformation, et par 
conséquent celui des résultats ainsi obtenus, à savoir les manières dont les acteurs des 
organismes se représentent du projet de loi C-38 et du gouvernement fédéral. Ces 
représentations font l’objet d’un consensus parmi les acteurs des organismes et font partie de 
la connaissance partagée entre eux. Ce qui fait que même les acteurs qui n’ont pas participé à 
la transformation partagent aussi ces représentations. 
La mise en acte de communication succède à la transformation. C’est le processus de 
concrétisation de l’information à faire passer au public à partir des résultats de la 
transformation. Quatre opérations principales caractérisent ce processus : explicitation des 
impacts négatifs de C-38, réutilisation des discours des sources, adaptation au contexte local et 
mobilisation du grand public. Ces opérations sont mises en place par les acteurs qui, en se 
référant à leur prise de position vis-à-vis de C-38, et articulent ces opérations selon des choix 
stratégiques concertés entre eux. Cette phase est motivée par deux logiques de communication. 
La logique explicative consiste à mettre en lumière les problèmes de C-38. Et la logique 
argumentative vise à faire adhérer le public au positionnement des organismes en corroborant 
le pouvoir de s’exprimer et d’agir du public par une myriade d’actions proposées, et faisant 
parler des acteurs ayant de la légitimité scientifique, les spécialistes, et de la légitimité sociale, 
les journaux. 
Les phases de réfraction font l’objet d’une organisation procédurale, basée sur une 
répartition de responsabilités et de tâches déterminées par les acteurs des organismes. En effet, 
les phases de collecte et de transformation correspondraient à l’étape d’étude et de 
positionnement stratégique vis-à-vis du projet de loi C-38, mobilisant principalement l’équipe 
de recherche et la direction des organismes. Et la mise en acte de communication coïnciderait 
avec l’étape d’organisation logistique de la campagne de communication, rassemblant surtout 
les responsables de communication. De plus, à chaque étape, les acteurs opèrent autour d’un 
artefact mis au point pour assurer la cohésion entre les membres d’un organisme, et surtout 
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entre tous les acteurs des organismes. A l’issue de la transformation, l’artefact prend la forme 
d’un document synthétisant les impacts et les enjeux du projet de loi. Et lors de la mise en acte 
de communication, il s’agit d’un document de messages clé sur lequel les contenus de la 
communication et les actions ont été élaborés. 
b.   Prédominance des dynamiques organisationnelles 
À la différence des journalistes, le processus de réfraction dans les organismes 
environnementaux s’organise autour d’une pluralité d’acteurs au sein d’un organisme et entre 
nombre d’organismes. 
D’un côté, de la collecte à la mise en acte de communication, le processus de réfraction 
se produit à partir des prises de décision partagées menant à des actions réalisées 
conjointement de plusieurs acteurs. De l’autre, de la manière dont les quatre participants 
rendent compte du processus de réfraction, il ressort que leur expérience subjective s’intégrait 
dans l’expérience collective que vivent les acteurs des organismes environnementaux dans le 
processus d’organisation de la campagne globale de communication à l’égard de C-38. 
L’usage de « nous » et de « on » comme sujet des actions et des perceptions rapportées par les 
participants en serait une manifestation. De plus, en considérant les entrées de la réfraction, 
nous avons constaté que le processus de réfraction est surtout conditionné fortement par les 
facteurs liés à l’appartenance organisationnelle. En effet, non seulement le positionnement des 
organismes constitue la grille d’interprétation à travers laquelle les acteurs construisent le sens 
du texte du projet de loi et d’autres discours du gouvernement fédéral, il implique aussi la 
recherche de reconnaissance scientifique motivant les actions mises en place par les 
organismes, de la transformation à la mise en acte de communication. Il appert ainsi que chez 
les acteurs des organismes, les dynamiques organisationnelles sont tellement puissantes 
qu’elles prennent le pas sur les dynamiques individuelles pour structurer le processus de 
réfraction. 
Se produisant à partir des décisions partagées et dans les actions conjointement menées 
par plusieurs acteurs, le processus de réfraction chez les participants des organismes 
environnementaux se caractérise par un caractère collégial marqué et un degré d’interactivité 
élevé. Collégial, parce qu’il résulte de la participation active de différents acteurs. Interactif, 
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parce qu’il se produit dans les interactions entre ces acteurs pour établir un consensus en vue 
d’action. D’où l’importance de la dimension communicationnelle sous-jacente au processus de 
réfraction. 
Le processus de communication se produit entre les acteurs, les discours produits 
de/par la rencontre entre les acteurs, et les discours faisant l’objet de l’interprétation lors de la 
transformation, quand les acteurs, au nom de leur organisme, questionnent le discours du 
gouvernement fédéral sous plusieurs aspects pour en découvrir les impacts sur leur organisme 
et sur la cause qu’il défend. Entre les acteurs, la communication repose sur le processus de 
négociation de sens commun, leur permettant d’arriver à des décisions partagées et 
consécutivement à réaliser différentes actions dans le cadre de la campagne de 
communication. D’un point de vue global, la campagne « Coalition Environnement » constitue 
un processus de communication mettant en relation non seulement les organismes 
environnementaux et les publics auxquels ils adressent leur message, mais aussi les 
organismes et le gouvernement fédéral, puisque la campagne est une réponse au discours du 
gouvernement dans l’adoption législative de C-38. Toutefois, quelle que soit la forme qu’il 
prend et quels que soient les acteurs qu’il met en relation, le processus de communication qui 
sous-tend le processus de réfraction chez les organismes environnementaux porte une 
intentionnalité clairement définie, celle de réfuter l’argumentaire soutenu par le gouvernement 
fédéral en faveur de C-38 et d’agir sur les perceptions que le public en a. 
4.3.2.3 Mise en perspective du processus de réfraction des journalistes et des acteurs 
d’organismes environnementaux 
La structuration en trois phases, collecte, transformation et mise en acte de 
communication, constitue le point commun du processus de réfraction chez ces deux groupes 
d’acteurs. 
Cependant, ce qui distingue fondamentalement le processus vécu par les membres de 
chacun de ces deux groupes est le fait que chez les journalistes, le processus évolue avec les 
pratiques du journaliste, qui est le seul artisan en action. Tandis que dans les organismes 
environnementaux, le processus conjugue les actions d’une pluralité d’acteurs.  
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Que le processus se produise dans l’action d’un acteur individuel ou dans les actions 
conjointes des acteurs pluriels impliquerait sur l’expérience de chaque acteur à l’égard des 
dynamiques qui structurent le processus de réfraction. En effet, tel qu’il est appréhendé dans 
l’expérience des acteurs, le processus de réfraction est régulé en même temps par les 
dynamiques individuelles et institutionnelles chez les journalistes, tandis que chez les 
participants des organismes, ce sont les dynamiques organisationnelles qui prédominent. Chez 
les journalistes, les dynamiques institutionnelles se traduisent par les impératifs professionnels 
(mode d’agissement journalistique) et les contraintes organisationnelles du journal (temps) qui 
régissent la manière dont les journalistes procèdent au processus de réfraction. Mais il en 
émane aussi des dynamiques individuelles qui sous-tendent les décisions impliquant leur 
jugement personnel quant aux pratiques leur permettant de jongler avec les contraintes 
temporelles, ou quant à la dose d’expression subjective qu’ils peuvent mettre dans l’article 
sans enfreindre à la règle de l’objectivité. En revanche, les participants des organismes rendent 
compte d’un processus animé essentiellement par les dynamiques organisationnelles qui 
reposent sur leur appartenance à leur organisme et au mouvement de coalition des organismes 
dans l’organisation de la campagne « Coalition Environnement ». Selon la perspective de ces 
acteurs, ce sont les décisions et les actions partagées des acteurs d’un organisme, et de ceux 
des organismes alliés qui font évoluer le processus de réfraction. Et ces décisions et actions se 
justifient principalement par la référence aux conditions liées aux organismes. 
Les caractéristiques constituent un autre point de divergence entre les journalistes et les 
acteurs des organismes. L’autonomie est le trait distinctif présent seulement dans le processus 
de réfraction des journalistes. Si la collégialité caractérise le processus chez les acteurs des 
deux groupes, elle se fait sentir plus forte chez les acteurs des organismes, à tel point qu’un 
sentiment d’unicité s’est installé chez ces derniers. Quant à l’interactivité qui caractérise le 
processus de réfraction des organismes, bien que le processus de communication soit inhérent 
au processus de réfraction chez les deux groupes d’acteurs, les interactions dans les 
organismes sont aussi plus intenses que chez les journalistes. Comme nous l’avons formulé au 
début de la conceptualisation du processus de réfraction, à certains égards, les caractéristiques 
du processus de réfraction traduisent le jeu des dynamiques de régulation du processus. Ce qui 
fait que chez les journalistes, le processus de réfraction se caractérise en même temps par la 
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collégialité et l’autonomie, traduction de l’articulation entre les dynamiques institutionnelles et 
individuelles ; et pour les organismes, c’est la collégialité et l’intensité des interactions, 
expression de la proéminence des dynamiques organisationnelles.  
Cependant, que ce soit des journalistes ou des acteurs des organismes 
environnementaux, le processus de réfraction consiste en un processus complexe et dynamique 
de communication mettant en relation ces acteurs et leurs publics, qui sont les lecteurs dans le 
cas des journalistes, et qui comprennent le grand public que les organismes tentent de 
sensibiliser à la problématique de C-38, et de le mobiliser, ainsi que le gouvernement fédéral à 
qui les organismes prononcent leur positionnement contre le projet de loi. Ce processus suit 
nécessairement une logique de communication, qui est d’ordre informatif – explicatif pour les 
journalistes dont l’objectif est de faire l’état du débat tenu autour de C-38 sans s’y impliquer. 
Quant aux acteurs d’organismes environnementaux, ils fonctionnent dans une logique  
argumentative – actionnelle en vue de convaincre les publics à adopter leur positionnement 
vis-à-vis de C-38 et même à agir pour leur cause. Cet aspect se manifeste notamment à la 
phase de la mise en acte de communication. 
Le processus de réfraction consiste en phases organisées, transformant en informations 
appropriées par les acteurs une pléthore de discours provenant des sources divergentes, dont 
principalement celui du gouvernemental et celui des sources reconnues comme ayant de la 
crédibilité sociale et scientifique. Les informations transformées et appropriées par les acteurs 
sont par la suite mises en acte de communication, que ce soit sous forme d’article ou d’une 
myriade de messages et d’activités destinés au public. C’est un processus complexe car 
plusieurs dynamiques le structurent de façons différentes en fonction de chaque groupe 
d’acteurs. 
 
4.3.3 Conceptualisation des extrants du processus de réfraction 
Les extrants sont conceptualisés à partir des réalisations de la réfraction. Extrant, pour 
nous, signifie ce qui est sorti du processus de réfraction sans que les acteurs s’y attendent ou le 
planifient antérieurement. De cet effet, les extrants se distinguent des résultats du processus 
dans la mesure où les résultats sont des réalisations que les acteurs veulent accomplir au terme 
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du processus. Le résultat peut être la valeur informationnelle des articles, et pour les 
organismes environnementaux, la manière dont le public réagit à leur campagne de 
communication. Les réalisations de la réfraction - représentations de C-38 et du 
gouvernement, constituent ainsi les extrants du processus de réfraction. 
Les journalistes et les participants des organismes environnementaux partagent un type 
d’extrant commun, à savoir les représentations rendant compte de la manière dont le 
gouvernement fédéral est perçu par les différents acteurs sociaux dans le cadre de l’adoption 
législative du projet de loi C-38. Ces représentations se rencontrent sur les dénotations 
péjoratives vis-à-vis du gouvernement fédéral.  
Ce qui se retrouve dans les deux cas de figure, d’abord, c’est que les images réfractées 
de C-38 et du gouvernement fédéral résultent d’un processus de construction de sens 
dynamique des discours d’autrui mené par les acteurs. Ce qui fait que l’information qui est 
finalement mise en acte n’est plus exactement celle qui était initialement dans les discours 
d’autrui. Elle a fait l’objet d’une élaboration complexe conditionnée par plusieurs paramètres 
modulant le processus de réfraction. Aussi bien que les discours du gouvernement fédéral et 
ceux des autres parties sont appropriés dans une nouvelle organisation informationnelle, 
donnant lieu à de telles représentations de C-38 et du gouvernement. 
Concernant les journalistes, les images réfractées du gouvernement fédéral sortant du 
processus de réfraction des journalistes résultent d’une démarche fondée sur l’objectivation, 
suivant la logique de communication informative – explicative des journalistes aux lecteurs. 
En effet, tout le long du processus de réfraction, les journalistes, reporters comme 
chroniqueur, tentent de présenter aux lecteurs le débat social axé sur le projet de loi C-38, en 
présentant des points de vue des parties divergentes. Les discours d’autrui constituent la base 
de leur démarche, de la collecte à la mise en acte de communication, pour être finalement 
incorporés dans le texte final du journaliste. Le texte véhicule ainsi non seulement la voix du 
journaliste qui l’organise par sa démarche discursive personnelle, mais porte aussi plusieurs 
voix d’autrui. La polyphonie caractérise ainsi les représentations du gouvernement fédéral 
formées à l’issue du processus de réfraction des journalistes. 
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Du côté des participants des organismes environnementaux, les images réfractées du 
gouvernement fédéral résultent d’une démarche de prise de position contre l’adoption 
législative de C-38, basée sur la logique de communication argumentative visant à agir sur les 
perceptions du public ainsi que sur le changement de comportement du gouvernement, de 
sorte que C-38 ne soit pas adopté. Elles résultent d’un processus de travail fondé sur l’analyse 
scientifique en profondeur du texte de loi par des acteurs spécialisés, menant à l’élaboration du 
sens commun partagé entre tous les acteurs d’un organisme et ceux des organismes différents 
à l’égard de C-38 et du gouvernement fédéral. Par ailleurs, elles se matérialisent dans la prise 
de parole organisée de plusieurs acteurs qui s’unissent dans une entité comme le sentiment 
d’unicité éprouvé par les participants en fait foi. L’uniphonie caractérise ainsi les 
représentations sortant du processus de réfraction des organismes environnementaux car les 
organismes parlent une seule voix au nom de l’entité qu’ils forment par leur positionnement 
vis-à-vis de C-38.  
D’une part, les représentations du gouvernement fédéral à travers l’adoption législative 
de C-38 sont le résultat d’une démarche étayée par des assises légitimes sur le plan social et 
intellectuel du côté des journalistes ainsi que des acteurs des organismes environnementaux. 
Elles sont corroborées non seulement compte tenu de la démarche qui les constitue, mais 
surtout par l’expression convergente de plusieurs voix à travers l’article journalistique, et par 
l’expression d’une voix unanime de plusieurs organismes à travers la campagne de 
communication « Coalition Environnement ». D’autre part, ces représentations font l’objet de 
convergence non seulement entre les acteurs de chaque groupe, mais également entre les 
journalistes et les organismes environnementaux qui se consultent les uns les autres et qui 
véhiculent les discours de l’autre dans leur expression. En conséquence, les représentations du 
gouvernement sortant du processus de réfraction chez les journalistes et les organismes 




4.3.4 Conceptualisation de la constitution de l’image réfractée du 
gouvernement fédéral à travers la mise en œuvre du projet de loi C-38 
La constitution de l’image réfractée du gouvernement fédéral s’explique par 
l’articulation de trois composantes conceptualisées précédemment : le processus de réfraction 
qui est l’élément central du phénomène, les paramètres modulatoires et les extrants de la 
réfraction. 
Telle qu’elle est appréhendée à travers l’expérience des participants interviewés, la 
constitution de l’image réfractée du gouvernement fédéral est un processus ancré 
profondément dans le cadre où les participants réalisent le mandat de leur organisation. Ce 
cadre est formé des paramètres liés au contexte personnel des acteurs, à leur contexte 
institutionnel et au contexte social qui conditionnent le processus de plusieurs manières. C’est 
ainsi que le processus de réfraction chez les journalistes s’explique différemment de celui chez 
les acteurs des organismes environnementaux. 
Cependant, qu’il se produise chez les journalistes ou chez les participants des 
organismes, le phénomène de la constitution de l’image réfractée repose sur un processus 
complexe de communication permettant à ces acteurs de s’approprier les discours collectés des 
sources diverses, dont celui du gouvernement et ceux des différents protagonistes sociaux, 
pour construire leur propre discours. Ce processus se produit dans un réseau d’acteurs au sein 
d’une organisation ou entre plusieurs organisations qui se collaborent comme dans le 
mouvement général des organismes environnementaux. L’artisan peut être singulier, comme le 
cas des journalistes, mais aussi pluriel comme dans les organismes environnementaux. Quand 
l’acteur est singulier, le processus est saisi comme étant structuré par un mécanisme 
d’autorégulation de l’acteur qui conjugue les dynamiques individuelles en provenance de ses 
facteurs personnels, et les dynamiques institutionnelles émanant de sa profession et de 
l’organisation à laquelle il appartient. Quand l’acteur est pluriel, le processus est appréhendé 
surtout dans le cadre de l’expérience collective de l’organisation comme c’est le cas des 
acteurs des organismes environnementaux. Les acteurs s’identifient tellement dans 
l’expérience collective qu’ils rendent compte du processus au nom de leur organisation. À 
travers la manière dont le processus est vécu par les acteurs, il appert que la constitution de 
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l’image réfractée s’explique fondamentalement par les dynamiques organisationnelles 
provenant de l’organisation à laquelle appartiennent les acteurs. A chaque arbitre externe une 
logique d’articulation des dynamiques individuelles et institutionnelles différente.  
Du côté des journalistes comme des acteurs des organismes environnementaux, le 
phénomène aboutit aux termes d’un processus de réfraction à la diffusion au grand public des 
représentations convergentes du gouvernement fédéral. Et cela malgré le fait qu’elles résultent 




















Chapitre 5 – Discussion  
Après avoir essayé de modéliser le phénomène de la constitution de l’image réfractée à 
partir du cas du gouvernement fédéral dans le cadre de l’adoption législative du projet de loi 
C-38, nous reprenons la discussion sur la construction de l’image organisationnelle dans la 
littérature de recherche existante afin de voir dans quelle mesure la théorisation du phénomène 
à l’étude peuvent contribuer à la littérature de l’image organisationnelle. 
Nous réfléchirons d’abord sur la construction de l’image réfractée. La discussion 
s’étend ensuite sur la littérature existante de la constitution de l’image organisationnelle. 
 
5.1 La constitution de l’image réfractée par les arbitres externes 
Dans le chapitre I Revue de littérature, nous avons expliqué en détails en quoi la 
perspective des publics dits arbitres externes suggérée par Rindova (1997), Price et ses 
collègues (2008) apporte un regard différent des logiques d’émergence de l’image 
organisationnelle. Ces auteurs postulent que l’image d’une organisation se construit à la 
rencontre de la planification de celle-ci, de la perception de ses publics, et aussi des 
informations nommées images réfractées diffusées par les arbitres externes qui sont des 
organisations spécifiquement mandatées. Bien qu’ils n’aient décrit que brièvement le rôle de 
ces publics institutionnels dans la construction de l’image organisationnelle, ils ont introduit la 
notion d’image réfractée qui nous a conduite à explorer le processus de l’image selon la 
perspective de ces publics spécifiques. En effet, d’après Rindova (1997) et Price, Gioia et 
Corley (2008), les dynamiques d’émergence de l’image d’une organisation peuvent aussi être 
observées dans le processus par lequel les arbitres externes construisent les images réfractées, 
en collectant et interprétant des informations provenant de diverses sources, dont les images 
planifiées par l’organisation, et en diffusant au grand public de nouvelles informations. Ce 
processus se produit au prisme organisationnel des arbitres externes, composé de leur mandat 
et objectifs institutionnels, mais aussi de leur propre agenda. 
Nos données empiriques obtenues suite à l’étude de l’image du gouvernement fédéral 
en rapport avec l’adoption législative du projet de loi C-38 ont permis de poursuivre la piste de 
 168 
recherche initiée par Rindova (1997) et Price, Gioia et Corley (2008) pour élaborer une 
description conceptuelle du processus de création des images réfractées par deux arbitres 
externes, les journalistes et les organismes environnementaux.  
Notre modélisation rejoint la description générale du processus de réfraction amorcée 
par ces chercheurs en rendant compte de la structure séquentielle en trois phases du processus, 
à savoir : collecte, transformation et mise en acte de communication. L’exploration empirique 
des expériences de travail des participants à l’étude de terrain nous a permis de développer la 
description initialement esquissée par les auteurs sur le phénomène de l’image réfractée. Les 
récits d’expériences des participants ont non seulement concrétisé la métaphore de la 
réfraction d’image utilisée par Rindova (1997) pour expliquer comment les informations 
intentionnellement mises en œuvre par les organisations donnent naissance à leurs images 
construites par les publics spécifiques que sont les arbitres externes. Ils nous ont surtout 
permis de comprendre en détails les pratiques des arbitres externes qui avaient transformé les 
images planifiées du gouvernement pour créer de nouvelles images au bout de leur processus 
de travail. En effet, en plus de décrire les phases du processus, nous avons élaboré une 
explication conceptuelle du phénomène de l’image réfractée à partir du processus de réfraction 
avec ses caractéristiques, des paramètres qui régulent l’ensemble du processus, et des aspects 
de l’image réfractée comme extrants.  
Rindova, Price, Gioia et Corley insistent sur les caractéristiques institutionnelles des 
arbitres externes pour décrire leur rôle dans la construction de l’image réfractée. Ils postulent 
que c’est en interprétant les informations collectées sous l’angle des règles institutionnelles 
définissant leurs pratiques professionnelles que les arbitres externes créent des images 
réfractées. Notre recherche s’inscrit dans la continuité de leur réflexion. À travers l’analyse 
des conditions dans lesquelles les acteurs d’arbitres externes ont travaillé dans le cas du projet 
de loi fédéral C-38, nous avons pu expliquer comment les paramètres liés au cadre 
organisationnel des acteurs modulent le processus de réfraction. En effet, chez les journalistes 
comme les membres des groupes environnementalistes, les acteurs se réfèrent constamment 
aux logiques institutionnelles de leur organisation pour agir. Par rapport aux auteurs 
précédents, nous avons précisé quelles dynamiques organisationnelles animent les processus 
de réfraction auprès de chacune des deux communautés d’arbitres externes et comment ces 
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dynamiques régissent les pratiques des acteurs appartenant à différentes communautés 
d’arbitres externes.  
Tout en prolongeant les réflexions des auteurs précédents, notre travail s’en démarque. 
Il ressort des entrevues que l’intervention des caractéristiques institutionnelles est à relativiser, 
car le phénomène de l’image réfractée du gouvernement fédéral est ancré dans un réseau de 
paramètres qui le conditionnent, parmi lesquels figurent ceux liés au contexte institutionnel 
(professionnel et organisationnel), mais aussi des facteurs liés au contexte personnel des 
acteurs et au contexte social cadrant le débat sur le projet de loi C-38. Ainsi, à la différence 
des auteurs, nous avons pu observer que les dynamiques individuelles sont aussi à l’œuvre 
pour co-réguler le processus comme c’est le cas des journalistes puisque dans le fond, ce sont 
les acteurs qui prennent les décisions quant aux pratiques à réaliser.  
Les dynamiques régissant la construction de l’image réfractée varient ainsi selon les 
communautés d’arbitres externes. Pour les arbitres externes où les acteurs agissent 
principalement sur une base individuelle, il se produirait des mécanismes d’autorégulation 
conjuguant d’une part les dynamiques individuelles conditionnées par les paramètres 
personnels des acteurs, et d’autre part les dynamiques surgissant de l’organisation 
d’appartenance. Quant aux communautés d’arbitres externes où l’accomplissement d’une 
mission demande la participation de plusieurs acteurs et une répartition de tâches entre eux, ce 
serait dans le cadre de l’expérience collective que la constitution de l’image devrait être 
appréhendée. 
L’examen de deux arbitres externes nous a permis également de rendre compte des 
variations du même phénomène et d’apporter des éléments d’explication pour ces variations. 
Chaque type d’arbitre externe œuvre dans un cadre institutionnel spécifique. La participation 
des acteurs dans le processus de réfraction est ainsi différente d’un arbitre externe à l’autre. 
Chez les journalistes, bien qu’ils travaillent en consultant occasionnellement ses collègues, le 
processus de constitution de l’image réfractée est mené par l’acteur singulier et repose 
essentiellement sur les pratiques individuelles du journaliste. De cette façon, le phénomène de 
réfraction se révèle dans l’expérience personnelle de l’acteur. Il est structuré sur la base d’un 
mécanisme d’autorégulation mis en place par l’acteur qui balance entre les dynamiques 
provenant de son contexte personnel et celles émanant de l’appartenance à son organisation. 
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Quant aux organismes environnementaux, le phénomène fait partie de l’expérience collective 
des acteurs qui mettent en œuvre le processus de réfraction. Une forte identification avec leur 
organisation d’appartenance ainsi qu’avec le mouvement général des groupes se mobilisant 
contre l’adoption de C-38 aurait entrainé les acteurs à rendre compte principalement des 
dynamiques organisationnelles qui motivent leur démarche de travail.  
 
5.2 La littérature générale sur la constitution de l’image 
organisationnelle  
Comme il a été expliqué dans le chapitre I « Revue de littérature », il existe deux 
conceptions différentes de la constitution de l’image d’une organisation.  
Plusieurs chercheurs adoptent la prémisse selon laquelle l’image que les publics 
détiennent d’une organisation fait partie des domaines de contrôle de celle-ci. L’image 
organisationnelle est ainsi considérée comme le fruit d’un processus complexe planifié 
intentionnellement par les acteurs internes de l’organisation. Pour rendre compte du processus 
de constitution de l’image, les auteurs de cette école de pensée mettent l’accent 
essentiellement sur le rôle des gestionnaires et sur le processus de planification de la 
communication entre l’organisation et les publics en vue de façonner les images 
organisationnelles chez les publics. Cette perspective nous a aidé à comprendre le rôle 
important de l’organisation dans la constitution de l’image. Cependant, elle voile les autres 
aspects de ce phénomène qui est loin d’être régulé uniquement par les acteurs 
organisationnels. 
D’autres auteurs argumentent que l’image organisationnelle n’est pas nécessairement 
le résultat estimé et planifié par l’organisation. Sa construction est animée par des dynamiques 
qui échappent inévitablement aux tentatives planificatrices de l’organisation. Dans cette 
perspective, les auteurs se penchent sur la participation active des publics dans la constitution 
de l’image. Les chercheurs tels qu’Alvesson (1990), Grunig (1993), Rindova (1997), Price, 
Gioia et Corley (2008) envisagent que l’image formée par les publics à l’égard d’une 
organisation résulte d’un processus de construction de sens où les publics interprètent le sens 
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des informations envoyées par celle-ci. Nous avons également discuté sur la conception du 
rôle des publics en tant que communauté interprétative soumise par Botan (1993). Ce dernier 
rejoint les chercheurs soutenant que les publics construisent l’image organisationnelle en 
interprétant les informations diffusées par l’organisation à l’aide des symboles langagiers. 
Mais il souligne en plus les dimensions interactionnelles de la construction de l’image en 
conceptualisant que l’image émerge des interactions entre les membres du public au cours du 
processus interprétatif.   
Notre recherche s’inscrit dans la continuité des réflexions de ces auteurs dans la 
mesure où l’exploration du travail des arbitres externes nous a permis de constater que l’image 
organisationnelle est loin d’être un produit de la planification réalisée par l’organisation. Son 
image est également construite par d’autres acteurs sociaux, les arbitres externes, qui 
procèdent à un processus de travail rigoureusement organisé et raisonné.  
Aussi, nous rejoignons les chercheurs soutenant la conception de l’image selon ses 
dimensions émergentes en constatant que l’image résulte de la construction de sens des 
informations recueillies par les publics en tant qu’entités collectives d’une part, et d’autre part 
qu’il existe des facteurs intervenant dans le processus de l’image. Précisément, notre recherche 
contribue à la littérature précédente trois apports suivants.  
Premièrement, via la description du processus de réfraction selon sa structuration 
séquentielle en trois phases, notre étude a permis de souligner que la constitution de l’image 
organisationnelle commence dès les premières décisions des individus de prendre 
connaissance de telle ou telle information. Par ailleurs, considérer la mise en acte de 
communication aide à comprendre comment les représentations mentales de l’organisation 
logées dans la tête des individus se concrétisent en l’image organisationnelle véhiculée au sein 
d’un public et entre différentes communautés de publics. Certes, par rapport aux autres 
publics, la construction de l’image réfractée se prête plus facilement à la description au niveau 
de la structuration du processus car elle est cadrée dans la mission des arbitres externes vis-à-
vis de l’organisation en question. Mais, nous croyons que l’exploration des phases de la 
construction de l’image organisationnelle chez les autres publics serait également possible et 
intéressante. Car elle permettrait d’éclaircir comment les publics accèdent aux informations les 
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renseignant sur l’organisation, comment ils en traitent, et comment leurs représentations 
mentales de celle-ci prennent corps dans les processus communicatifs avec les autres.  
Deuxièmement, la conceptualisation de la phase de transformation du processus de 
réfraction a permis de corroborer les réflexions des chercheurs antérieurs sur la construction 
du sens des informations collectées des sources diverses. Les journalistes comme les membres 
des organismes environnementaux mobilisent activement les discours en provenance du 
gouvernement fédéral, dont le texte du projet de loi C-38, et les discours venant des autres 
acteurs sociaux pour interpréter les faits qui se leur présentent. En examinant ce que les 
participants interviewés avaient fait dans leur démarche de travail rapportée à travers les récits 
de leurs expériences, nous avons développé l’explication de ce processus sous l’angle des 
pratiques réalisées par les acteurs en tant que membres de leur organisation. Les pratiques de 
construction du sens chez les deux groupes de publics étudiés consistent en des va-et-vient 
entre la déconstruction des discours d’autrui collectés et la mise en relation de ces discours 
entre eux. Dans le cadre de notre recherche, puisque les événements relatifs au projet de loi C-
38 constituent le centre d’intérêt des publics étudiés, les discours qu’ils ont retenus étaient tous 
en rapport de loin ou de près avec C-38 et le gouvernement fédéral.  
Finalement, l’étude empirique nous a également amenée à remarquer que les pratiques 
de construction du sens, mais aussi l’ensemble du processus de travail des acteurs sont 
profondément ancrées dans le cadre de leur activité. Dans le cas des arbitres externes, il s’agit 
de l’activité professionnelle. La description des différents paramètres composant ce cadre 
constitue le dernier apport de notre recherche aux réflexions sur les dimensions émergentes de 
la construction de l’image. D’après Alvesson (1990), Botan (1993), Grunig (1993), Rindova 
(1997), Price, Gioia et Corley (2008), le processus par lequel les publics font sens des 
informations est situé dans un cadre précis, constitué d’expériences et caractéristiques 
personnelles des publics et des circonstances socioculturelles. Ces chercheurs n’ont pas pour 
autant expliqué comment ces éléments interviennent dans la construction de l’image. Tandis 
que d’autres, dont Williams et Moffitt (1997), Cornelissen (2000), Kalezoas, Kim et Moffitt 
(2001), avancent une explication en détails de la manière dont les facteurs issus de 
l’organisation, des publics et des circonstances socioculturelles s’articulent entre eux pour 
former l’image organisationnelle. Ils mobilisent ces facteurs comme des variables 
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indépendantes fonctionnant comme des sources d’informations, pour expliquer comment ils 
déterminent les différents aspects de l’image.  
Nous partageons le point de vue de ces chercheurs en observant que les publics 
accèdent à plusieurs sources d’informations au-delà de la sphère de contrôle de l’organisation 
et qu’il existe des facteurs intervenant dans le processus par lequel ils interprètent les 
informations collectées. Cependant, les explications des participants à l’étude empirique nous 
ont amenée à une conceptualisation différente de ces facteurs. Ces derniers diffèrent des 
sources d’informations, lesquelles servent d’entrées au processus de réfraction dans la mesure 
où elles procurent aux publics les informations relatives à l’organisation. Dans notre étude, les 
facteurs sont conceptualisés à partir de l’analyse des conditions dans lesquelles le travail sur le 
projet de loi fédéral C-38 des participants a eu lieu. Pour nous, ces facteurs sont des 
paramètres qui modulent les pratiques des publics de manières variées tout le long du 
processus de construction de l’image et non seulement l’interprétation des informations, 
autrement dit la phase dite transformation. Il s’agit des paramètres liés au contexte personnel 
des publics, celles relatives à leur profession et à leur organisation d’appartenance, et aussi 
celles relevant du contexte social. Ces paramètres forment le cadre dans lequel le processus de 
constitution de l’image organisationnelle se produit et façonnent profondément les pratiques 
des acteurs le long du processus. Aussi, cette considération a permis d’expliquer la 
constitution de l’image par les dynamiques différentes émanant du jeu de ces paramètres. 
La présente étude a ainsi poursuivi l’avenue de recherche suggérée par les chercheurs 
se penchant sur la construction de l’image organisationnelle par des entités organisationnelles 
spécifiques nommées intermédiaires institutionnels ou arbitres externes. Au terme de cette 
recherche, nous avons pu donner suite aux réflexions des chercheurs précédents en élaborant 
une description conceptuelle du phénomène de la construction de l’image organisationnelle 
réfractée par les arbitres externes. La perspective de ces publics spécifiques a permis de 
corroborer l’argument de Rindova (1997), de Price, Gioia et Corley (2008) selon lequel, avec 
la considération du rôle des divers acteurs sociaux, la construction de l’image renferme des 
dimensions complexes qui dépassent le cadre des processus communicatifs entre 
l’organisation et ses publics généraux.  
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De plus, du point de vue méthodologique, il nous serait possible de proposer une 
approche différente pour étudier la constitution de l’image d’une organisation, celle qui 
permettrait d’appréhender ce phénomène dans son cours et de saisir des dynamiques qui 
l’animent tel qu’il se reflète dans l’expérience subjective des acteurs. Comme nous l’avons 
discuté dans le chapitre 1 consacré à la revue de littérature, les réflexions conceptuelles portant 
sur la construction émergente de l’image d’une organisation sont abondantes. Cependant, 
concernant les études empiriques, nous avons repéré seulement celles réalisées par Williams et 
Moffitt, Kazoleas, Kim et Moffitt (2001). Ces chercheurs ont recours aux méthodes 
quantitatives pour comprendre comment les différents aspects de l’image sont déterminés par 
des sources d’informations aux degrés d’influence différents. Quant à nous, nous avons 
cherché à appréhender ce phénomène à travers les expériences subjectives des acteurs en 
examinant le processus de l’image organisationnelle réfractée à partir des récits apportés par 
les participants sur ce qu’ils ont fait, comment ils ont procédé dans leur processus de travail. 
Ainsi, nous avons observé comment l’image se constitue à travers les pratiques de travail 
routinières des arbitres externes telles qu’elles sont relatées par les participants lors des 
entrevues.  
Bien que notre étude porte sur un type de public spécifique, qui est une entité 
organisationnelle, elle revêt également des implications pour d’autres publics. Nous suggérons 
ainsi qu’appréhender comment l’image organisationnelle est construite par un public 
demanderait de bien tenir compte du cadre d’activité de la communauté dans laquelle les 
pratiques de ce public se produisent. Comme Botan (1993) l’a affirmé, l’image 
organisationnelle se construit dans les interactions entre les membres d’une communauté, il 
serait indispensable de considérer chaque individu en tant que membre de la ou des 
communautés à laquelle / auxquelles il appartient. Cette considération est particulièrement 
importante dans la mesure où c’est dans les interactions avec autrui que chacun individu 
construit l’image, comme les traits collégial et interactionnel du processus de réfraction en 
témoignent. En effet, à travers les phases du processus de réfraction, les participants sont 
toujours en interaction avec les autres, y compris l’organisation via les informations planifiées, 
mais aussi leurs collègues, des spécialistes sur la problématique en question, etc. L’importance 
de tenir compte de la communauté des publics est d’autant plus grande qu’avec les réseaux 
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sociaux, les interactions s’intensifient entre les individus appartenant à une même 
communauté ou à des communautés différentes. Effectivement, les journalistes et les groupes 
environnementalistes se sont consultés les uns les autres lors des phases de collecte et de 
transformation. De plus, l’exploration empirique du travail des deux groupes d’arbitres 
externes a montré que le cadre de leurs pratiques se compose de plusieurs paramètres qui 
modulent le processus de construction de l’image. Or, pour chaque communauté de public, les 
paramètres composant ce cadre sont différents. En conséquence, il importerait de bien se 
documenter sur ces paramètres afin de voir comment ils agissent sur la constitution de l’image 
en engendrant des dynamiques propres à chaque public et comment ces dynamiques 























Notre mémoire a ainsi visé à explorer empiriquement comment l’image d’une 
organisation se constitue au cours du processus de travail des arbitres externes accomplissant 
leur mandat organisationnel. 
La question de recherche provient des réflexions sur la littérature de l’image 
organisationnelle. Ces réflexions s’articulent en deux thèmes qui rendent compte de deux 
conceptions différentes de la constitution de l’image. L’une consiste à concevoir que l’image 
d’une organisation est le fruit d’un processus de planification orchestré par l’organisation et 
ses acteurs en vue de communiquer aux publics les différents aspects de son image désirée. 
L’autre reconnaît que l’image résulte également des informations planifiées par l’organisation, 
mais souligne surtout des dimensions émergentes du processus de sa construction. 
Nous nous sommes d’abord intéressée à examiner comment l’image d’une organisation 
résulte du processus de planification orchestré par l’organisation et ses acteurs en vue de 
communiquer aux publics les différents aspects de son image désirée. Cette première étape 
nous a amenée à soulever un questionnement sur la place des publics dans le processus de 
l’image. Car considérer l’image comme le fruit de la planification de l’organisation 
impliquerait de penser les publics comme des récepteurs des informations dispensées par 
l’organisation, ce qui ne permettrait pas d’appréhender des dimensions émergentes liées aux 
publics. Nous nous sommes ensuite penchée sur un autre courant théorique qui postule que 
l’image résulte également des informations planifiées par l’organisation, mais appréhende sa 
construction dans un processus aux dynamiques complexes, émanant non seulement de chaque 
individu d’un public, mais aussi des interactions entre ses membres. Nous avons finalement 
expliqué notre choix de la piste de recherche suggérant de considérer la constitution de 
l’image organisationnelle dans un cadre social plus large que les processus communicatifs 
entre l’organisation et ses publics. Dans cet esprit, le phénomène de l’image a été appréhendé 
à partir de la perspective d’une figure de public spécifique qui est des entités 
organisationnelles, dits intermédiaires institutionnels ou arbitres externes. Notre question de 
recherche était de savoir comment l’image d’une organisation émerge du processus de travail 
des arbitres externes. 
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L’étude de terrain a ainsi visé à explorer empiriquement le travail des acteurs 
appartenant à deux communautés d’arbitres externes différentes, les journalistes et les 
organismes environnementaux. Le cas étudié portait sur le gouvernement fédéral canadien 
dans le contexte de la mise en œuvre du projet de loi C-38, particulièrement avec la campagne 
« Coalition Environnement » par les organismes œuvrant pour la défense de l’environnement 
et des droits de l’homme. La documentation sur le cas à partir des expériences subjectives des 
participants interviewés et des productions écrites issues de leur travail nous a permis de 
recueillir des données sur le processus de travail auquel ils avaient procédé et sur les images 
réfractées du gouvernement fédéral avec le projet de loi C-38.  
L’analyse des données s’est inspirée de la description des activités des arbitres externes 
lors de la création des images réfractées, telle qu’elle est suggérée par les chercheurs 
précédents. Les récits rapportés par les participants de ce qu’ils avaient fait en travaillant sur le 
cas de C-38 nous ont ainsi permis de remarquer que leurs pratiques de travail s’organisent en 
un processus à trois phases, à savoir : la collecte des informations, leur transformation et la 
mise en acte de communication des informations issues de la transformation. D’un côté, de la 
manière dont les participants ont rendu compte de ce processus, il nous a été possible de 
constater qu’il se caractérise par les traits suivants : collégialité, interactivité pour les deux 
groupes d’arbitres externes, et autonomie en plus uniquement pour les journalistes. D’un autre 
côté, nous avons remarqué que le processus de travail des participants est conditionné par 
différents paramètres émanant du contexte organisationnel de l’organisation d’appartenance 
des participants, de leur propre personne et aussi du contexte social dans lequel les 
événements relatifs au cas à l’étude sont situés. Par ailleurs, en analysant les productions 
écrites des journalistes et des organismes environnementaux retenus pour l’étude de terrain, il 
appert que leurs contenus reflètent le processus de travail des participants et contiennent des 
représentations du gouvernement fédéral et du projet de loi C-38. Ainsi, nous avons pu 
soumettre un modèle descriptif du phénomène de construction de l’image réfractée articulé 
autour du processus de réfraction saisi dans son cours, de ses paramètres modulatoires et des 
caractéristiques de ses extrants.  
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Notre étude a apporté à la littérature de recherche sur la constitution de l’image 
organisationnelle l’élaboration d’un premier modèle conceptuel décrivant le processus de 
construction de l’image réfractée.  
Cependant, par rapport aux organisations citées dans la revue de littérature qui sont de 
logique corporative, l’organisation sur laquelle porte notre étude de cas est de caractère 
gouvernemental. Or, les organisations gouvernementales se distinguent des organisations 
corporatives par leur nature politique, leurs publics et des logiques d’interactions entre eux. Il 
aurait ainsi été intéressant de nous pencher sur les écrits de recherche en communication 
politique en vue de considérer comment la constitution d’images des organisations politiques, 
à titre d’exemple un gouvernement, serait abordée.  
Comme nous avons mentionné dans le chapitre Méthodologie, la transférabilité est un 
critère important pour une recherche réalisée selon l’approche qualitative. Il consiste à assurer 
que les résultats de recherche peuvent être transférés du contexte de recherche original à 
d’autres contextes présentant des caractéristiques similaires. Nous avons étudié un cas 
comparé entre deux communautés d’arbitres externes. Le cas sur la mise en place du projet de 
loi C-38 est exceptionnel car il a des impacts sociaux, politiques et environnementaux sur 
l’ensemble de la population canadienne. En raison de l’importance de ses impacts, le cas de C-
38 et du gouvernement fédéral a engendré un mouvement d’ampleur nationale de la part des 
organismes environnementaux et un écho persistant dans la presse canadienne et québécoise. 
Il serait pertinent de nous pencher sur d’autres cas relevant des domaines différents de la 
société, ayant des impacts moins importants, et concernant d’autres types d’organisation afin 
d’observer comment le phénomène de la construction de l’image réfractée se produit.  
Les paramètres modulatoires du processus de réfraction prendraient d’autres formes et 
engendraient des dynamiques différentes que dans le cas des journalistes et des organismes 
environnementaux. Mais le résultat de notre recherche est issu de l’étude de deux 
communautés d’arbitres externes qui présentent des différences au niveau professionnel et 
organisationnel. De plus, au sein de chaque communauté, les participants diffèrent également 
quant à leur organisation d’appartenance. Nous avons pu constater des similarités et des 
variations du phénomène observé à travers ces cas de figure différents. Quelle que soit la 
communauté d’arbitre externe, la construction de l’image réfractée se manifeste à travers un 
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processus structuré en trois phases, dont les aspects fondamentaux permettant de définir 
chacune restent les mêmes. De plus, elle est modulée par des paramètres composant le cadre 
d’activité propre à chaque communauté d’arbitre externe. Ces paramètres relèvent du contexte 
personnel des membres, du contexte institutionnel de l’arbitre externe, et du contexte 
sociohistorique de l’événement en question. Ils agissent de manières différentes pour 
engendrer des dynamiques régissant la construction de l’image réfractée par chaque 
communauté d’arbitre externe, générant des différentes dynamiques régissant les pratiques des 
acteurs de chaque arbitre externe. A cet égard, la transférabilité de notre recherche repose sur 
la conceptualisation de ces aspects constants du phénomène de l’image organisationnelle 
réfractée chez des communautés d’arbitres externes différentes. Certes, les pratiques 
spécifiques à chaque phase du processus de réfraction pourraient changer d’une communauté 
d’arbitres externes à l’autre car elles ont lieu dans les cadres d’activité propres à chaque 
communauté. Ainsi, des variations ont été notées entre la communauté des journalistes et 
celles des membres des organismes environnementaux. D’ailleurs, les paramètres constituant 
le cadre d’activité des acteurs pourraient varier selon les organisations auxquelles 
appartiennent ces arbitres externes. Ce cadre se compose de paramètres issus du contexte 
personnel des membres, du contexte institutionnel de l’arbitre externe, et du contexte 
sociohistorique de l’événement en question. Ces paramètres agissent de manières différentes 
pour engendrer des dynamiques régissant la construction de l’image réfractée par chaque 
communauté d’arbitre externe. Les résultats de notre étude seraient pertinents pour le transfert 
dans d’autres contextes de recherche en ce sens que nous avons insisté sur la nécessité de tenir 
compte des paramètres modulatoires en jeu dans chaque cas à étudier. Il serait intéressant de 
mener la recherche auprès des communautés d’arbitres externes autres que les journaux ou les 
groupes de pression, ou raffiner l’étude des arbitres externes d’une même communauté pour 
observer quels paramètres modulatoires seraient à l’œuvre et comment ils agiraient sur les 
pratiques des acteurs. Nous avons remarqué que même si la classification des paramètres 
modulatoires chez ces deux groupes d’arbitres externes est pareille, leur rôle et les dynamiques 
qu’ils engendrent varient entre les journalistes et les personnes des organismes. Il serait ainsi 
pertinent de se pencher davantage sur ces paramètres dans les recherches ultérieures afin 
d’examiner comment ils prendraient des formes et des influences différentes au sein des 
différentes communautés d’arbitres externes.  
 180 
Ce mémoire est une première étape vers l’exploration empirique des processus de 
constitution d’images réfractées d’une organisation par les publics – arbitres externes. Ce 
travail comportait certainement des limites. L’une d’entre elles concerne la dimension 
institutionnelle du processus de réfraction des journalistes et des acteurs des organismes 
environnementaux. En effet, l’analyse des paramètres modulant les étapes du processus de 
travail des participants révèle que la constitution d’images réfractées est régie par des logiques 
liées à leur appartenance au cadre institutionnel de leur organisation. Toutefois, ces logiques 
restent peu explorées et décrites dans le présent mémoire. Cette limite repose ainsi sur une 
description insuffisante des spécificités de la loi, des pratiques journalistiques, des journaux 
choisis comme organisations avec des orientations spécifiques et distinctes, des pratiques des 
personnes des organismes environnementaux et des caractéristiques de ces derniers. Il serait 
pertinent de procéder à une documentation plus riche et détaillée sur ces catégories 
d’informations, afin d’approfondir l’analyse des logiques institutionnelles en jeu dans le 
processus de réfraction.  
Une autre limite concerne notre conception de la réfraction. Notre recherche a visé à 
explorer le phénomène de l’image réfractée tel qu’il se produit entre l’organisation et des 
arbitres externes. Nous avons ainsi conceptualisé la réfraction du point de vue de ces publics, 
en tant qu’un processus à l’extérieur de l’organisation. Aussi serait-il pertinent, d’une part, 
d’envisager la réfraction qui prend forme au sein de l’organisation à différentes étapes de sa 
construction d’images, à partir du moment où ses membres se mettent en concertation pour 
concevoir les messages à diffuser. 
Pour conclure, ce premier travail appellerait à d’autres études empiriques sur d’autres 
cas et d’autres communautés d’arbitres externes. Nous tiendrons à insister sur l’intérêt et la 
pertinence d’affiner et d’approfondir cette première élaboration conceptuelle du phénomène de 
la construction de l’image réfractée.  
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Annexes - Thématiques d’entrevue  
Grille d’entrevue pour les journalistes 
THÈMES QUESTIONS GUIDE  
Démarche de documentation (sources de 
renseignement, informations relatives aux images 
projetées,…) 
Qu’est-ce que vous avez trouvé comme informations sur le 
gouvernement fédéral et le C-38? Comment les avez-vous 
trouvées?  
Traitement des informations (interprétation 
d’images projetées, mise en nuance, évolution du 
point de vue, évolution de l’article)  
Qu’est-ce que vous avez fait des informations collectées de 
part et d’autre? 
Comment avez-vous passé de ce que le gouvernement a 
communiqué à votre nouvelle ? 
Formulation et communication de l’image 
réfractée 
Les images projetées et vos conclusions venaient où dans 
votre article? 
Spécificités institutionnelles, prérogatives 
professionnelles, expériences personnelles... 
Détails relatifs au contexte du journal, aux vécus du 
journaliste…. 
 
Grille d’entrevue pour les personnes des organismes environnementaux 
THÈMES QUESTIONS GUIDE  
Démarche d’engagement et de documentation de 
vos positions (sources de renseignement, infos 
relatives aux images projetées,…) 
Comment avez-vous documenté vos positions? 
C’est quoi les « images projetées »? Comment les avez-vous 
trouvées?  
Traitement des informations (interprétation 
d’images projetées, mise en nuance, évolution du 
point de vue  
Comment avez-vous passé de ce que l’organisation vous a 
communiqué à vos propres positions? 
Formulation et mise en place des activités de 
communication des images réfractées 
Les images projetées et vos positions venaient où dans ce que 
vous avez communiqué publiquement? 
Comment avez-vous communiqué? 
Spécificités institutionnelles, prérogatives 
professionnelles, expériences personnelles... 
Détails relatifs au contexte de l’organisme, au style de 




Annexes - Présentation des résultats d’analyse des données  
Tableau 1 : Analyse catégorielle des données des journalistes 
Catégories Propriétés Dimensions 
Collecte  Sources  Diversité  
Mobilisation active  
Informations obtenues Informations à l’appui de C-38 
Informations de contrepartie  
Transformation  Construction de sens Dépouillement actif 
Confrontation 
Mise en acte de communication  Concrétisation de l’information Rapport des discours d’autrui  
Analyse personnelle  
Démarche d’objectivation Rapport fidèle de faits  
Distanciation vis-à-vis des discours 
d’autrui  
Manifestation subjective  Présence immanente  
Résultats des choix personnels 
Conditions de la réfraction Conditions liées au travail Contexte informationnel personnel 
Genre journalistique  
Conditions liées au métier  Autodéfinition de l’agissement 
Conditions liées au journal Disponibilité temporelle  
Considération du lectorat 
Conditions liées au contexte social Valeur d’actualité  
Caractéristiques de la réfraction Collégialité  Prise de décision partagée 
Action conjointe 
Interaction  Visée d’action 
Visée consensuelle  
Autonomie Initiative personnelle  
Réalisations de la réfraction Charge représentationnelle  Convergence  
Polyphonie 
  xi 
Tableau 2 : Analyse catégorielle des données des acteurs des organismes 
environnementaux 
Catégories Propriétés Dimensions 
Collecte  Sources  Diversité  
Mobilisation spécifique 
Informations obtenues Informations officielles sur C-38 
Informations de contrepartie  
Transformation Acteurs Pluralité  
Construction de sens Analyse textuelle  
Remise en contexte sociopolitique   
Résultats Significations de C-38  
Perceptions du gouvernement 
fédéral 
Mise en acte de communication Acteurs Pluralité  
Concrétisation de l’information Explicitation de C-38  
Réutilisation des discours d’autrui  
Adaptation au contexte local  
Mobilisation du grand public  
Conditions de la réfraction Conditions liées à l’organisation Positionnement organisationnel 
Principe de légitimité scientifique 
Conditions liées au contexte social Défi lié à la perception du public 
Défi lié au temps 
Caractéristiques de la réfraction Collégialité  Réalisation partagée  
Sentiment d’unicité  
Interaction  Visée interprétative  
Visée d’action 
Réalisations Charge représentationnelle  Uniphonie 
 
